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Introduction

1. La 57e  réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal s’est tenue à l’Organisation internationale de l’aviation civile, à Montréal (Canada) du 30 mars au 3 avril 2009.

2. Conformément à la décision XX/22 de la vingtième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les représentants des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la réunion :

a) Les parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Allemagne, Australie, Belgique, États-Unis d’Amérique, Japon, Roumanie et Suède (présidence).

b) Les parties visées au paragraphe de l’article 5 du Protocole : Bolivie, Chine, Gabon, Géorgie, Namibie, République dominicaine (vice-présidence) et Yémen.

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième réunions, les représentants  du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en qualité d’agence d’exécution et de trésorier du Fonds, de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont assisté à cette réunion à titre d’observateurs.
4. Le vice-président et le rapporteur du Comité d’application et du coprésident du Groupe de l’évaluation technique et économique ont assisté à la réunion en qualité d’observateurs.
5. Le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’Ozone étaient aussi présents.
6. Des représentants de Alliance for Responsable Atmospheric Policy et de Greenpeace ont aussi assisté à la réunion en qualité d’observateurs.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA RÉUNION

7. La réunion a été ouverte à 10 heures le lundi 30 March 2009, par le président, M. Husamuddin Ahmadzai (Suède),qui s’est félicité du succès des négociations sur le réapprovisionnement, et a souligné que pour les trois prochaines années, le  Comité exécutif avait été chargé de la tâche considérable qui consiste à poursuivre son excellent travail notamment en ce qui concerne le respect de la date limite d’élimination des chlorofluorocarbones (CFC) en 2010 pour les pays visés à l’article 5, ainsi que l’accélération de l’élimination des hydrochlorofluorocarbones (HCFC).

8. Le Comité devra également envisager l’approbation de plusieurs tranches de plans de gestion de l’élimination finale (TPMP) et de plans nationaux d’élimination  (NPP),  projets qui seraient essentiels pour l’élimination finale des CFC. Le président a encouragé les agences à travailler en étroite collaboration avec les pays concernés afin d’accélérer la mise en œuvre de ces projets. Il a également rappelé que le Comité examinerait soigneusement la situation des pays en matière de conformité ainsi que les retards de mise en œuvre, tout spécialement dans le cadre de l’élimination d’ici à 2010..

9. Plusieurs questions de politique générale susceptibles d’avoir un impact sur l’élaboration des projets et les approbations ultérieures des projets devraient être examinées à la réunion. Ces questions portent  principalement sur les HCFC, par exemple : établissement des priorités en matière de technologies d’élimination des HCFC afin de réduire au minimum les autres conséquences sur l’environnement ; deuxièmes conversions et détermination de la date limite d’installation de matériel de fabrication à base de HCFC  ; projets de financement des projets de consolidation des institutions après 2010 compte tenu des défis et responsabilités supplémentaires nouveaux découlant de la décision des Parties d’accélérer l’élimination des HCFC ; et secteur de production des HCFC, ce pourquoi il serait nécessaire de réunir à nouveau le sous-groupe sur le secteur de production. 

10. Les questions financières arrivaient également en tête des questions à traiter, le Comité prêtant son attention à la planification financière, ce qui convient tout particulièrement au climat financier actuel, et à un mécanisme destiné à garantir des revenus supplémentaires provenant de prêts et autres ressources.

11. Le Comité examinera aussi un rapport, comme l’avait demandé la 56e réunion, qui porte sur le mandat actuel de la fonction de surveillance et d’évaluation du Fonds multilatéral, et la compare aux fonctions d’évaluation d’institutions similaires. Le président espérait que les conclusions tirées de ce rapport faciliteront le processus de nomination au poste d’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, vacant en ce moment.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION

a)
Adoption de l’ordre du jour

12. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant tiré de l’ordre du jour provisoire figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/1 : 

1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d’organisation :

a)
Adoption de l’ordre du jour ;

b)
Organisation des travaux.

3.
Activités du Secrétariat.

4.
État des contributions et des décaissements.

5.
État des ressources et planification :


a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources ;


b)
Planification financière pour 2009-2011.

6.
État de la mise en œuvre de projets en retard et perspectives des pays visés à l’article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal.

7.
Plans d’activités de 2009-2011 :

a)
Plans d’activités général du Fonds multilatéral et examen du modèle actualisé du plan d’élimination triennal à horizon mobile de 2009-2011 ;

b)
Plans d’activités des agences d’exécution :

(i) Agences bilatérales ;

ii) PNUD ;

iii) PNUE ;

iv) ONUDI ;

v) Banque mondiale.

8.
Mise en œuvre du programme :

a) Surveillance et évaluation : rapport sur les mandats existants et la façon dont les fonctions d’évaluation d’institutions semblables sont organisées et mises en œuvre (décision 56/8 d)) ;

b) Retards dans la proposition des tranches annuelles ;

c) Rapport sur la mise en œuvre de projets comportant des exigences particulières pour la remise des rapports.

9.
Propositions de projets :

a) Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets ;

b) Coopération bilatérale ;

c) Programmes de travail :

i) Programme de travail du PNUD pour l’année 2009 ;

ii) Programme de travail du PNUE pour l’année 2009 ;

iii) Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2009 ;

iv) Programme de travail de la Banque mondiale pour l’année 2009.

d) Projets d’investissement.

10.
Programmes de pays.

  11.
Examen des coûts du financement de l’élimination des HCFC (décisions 55/43 h) et 56/65) :

a)           Établissement des priorités des technologies d’élimination des HCFC en vue de minimiser les autres conséquences sur l’environnement ;

b)           Deuxièmes reconversions et détermination de la date limite d’installation de l’équipement de fabrication à base de HCFC.

12.
Secteur de la production :

c)           Examen et analyse approfondis des questions relatives à l’élimination du secteur de la production des HCFC (décisions 56/64 a) et b)) ;

d)           Sommaire de l’information publique sur les éléments pertinents du fonctionnement du mécanisme pour un développement propre et des quantités de HCFC-22 produites admissibles au crédit ;

e)          Rapport du sous-groupe sur le secteur de la production.

13.
Renforcement des institutions après 2010 : financement et niveaux (décision 53/39).

14.
Facilité d’obtenir des revenus supplémentaires provenant de prêts et autres sources (décision 55/2).

15.
Conciliation des comptes de 2006 et 2007 (décision 56/67).

16.
Fonctionnement du Comité exécutif (décision 54/43).

17.
Rapport sur la demande de la vingtième Réunion des Parties au Protocole de Montréal sur l’état des accords sur la reconversion des installations de fabrication d’inhalateurs à doseur dans les pays visés à l'article 5 et sur la mise en œuvre des projets approuvés (décision XX/4).

18.
Questions diverses.

19.
Adoption du rapport.

20.
Clôture de la réunion.

13. La Chef du Secrétariat a proposé d’inclure quatre points au point 18 de l’ordre du jour intitulé « Questions diverses » :  rapport du Comité exécutif au Groupe de travail à composition non limitée relatif à l’avancement des travaux concernant la réduction des émissions de substances réglementées par les utilisations d’agent de transformation (suite à la décision XVII/6 de la dix-septième Réunion des Parties) ; réponse à donner par le Secrétariat du Fonds multilatéral au Secrétariat de l’Ozone concernant la gestion écologique des banques de SAO, conformément à la décision XX/7 de la vingtième Réunion des the Parties ; atelier pour un dialogue sur les solutions de remplacement des SAO  ayant un potentiel élevé de réchauffement de la planète, suite à la décision XX/8 de la vingtième Réunion des Parties ; et confirmation des dates et lieux des 58e  et 59e réunions du Comité exécutif.

b)
Organisation des travaux

14. Le représentant de l’Allemagne a souligné que les questions relatives au climat se posaient pour plusieurs points différents de l’ordre du jour, tels que les points 9c) (Programmes de travail), 11a) (Établissement des priorités des technologies d’élimination des HCFC en vue de minimiser les autres conséquences sur l’environnement), et 14 (Facilité d’obtenir des revenus supplémentaires provenant de prêts et autres sources). Par conséquent, il a proposé que les éléments relevant du climat soient extraits de ces points de l’ordre du jour pour être traités tous ensemble.

15. Pour ce qui concerne ses travaux sur les questions liées à la production des HCFC, le Comité exécutif a accepté  de ressusciter le sous-groupe sur le secteur de production composé de la Bolivie,  de la Chine, de la Géorgie, de la Namibie et de la République dominicaine, représentant les pays visés à l’article 5, et de l’Australie (modérateur), de l’Allemagne, des États-Unis, du Japon et de la Suède, représentant les pays non visés par l’article 5.

16. Le Comité exécutif est convenu de suivre les procédures habituelles concernant l’organisation de ses travaux.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 

17. La Chef du Secrétariat a appelé l’attention de la réunion sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/2, qui contient un rapport sur les activités du Secrétariat depuis la 56e réunion du Comité exécutif.

18. Elle a souligné qu’en réponse à la décision 56/8b) concernant le choix d’un  administrateur principal, Surveillance et évaluation, par intérim (SMEO), le Secrétariat avait dressé une courte liste de cinq candidats en consultation avec l’administrateur sortant ; cette liste avait été soumise au président et au vice-président du Comité exécutif pour examen. Étant donné son expérience en matière d’évaluation et sa connaissance du Fonds, c’est M. Carlos Canales qui avait été choisi pour remplir ce poste intérimaire pour une période de six mois. La Chef du Secrétariat a également informé le Comité que l’exercice de classification pour le nouveau poste D1 et deux nouveaux postes de niveau P3 était maintenant terminé. Le poste D1, deux postes P3 et deux postes GS6 avaient été mis sur le site Internet de recrutement de la Galaxie des Nations Unies, et le lancement du poste P3 était imminent.

19. Comme suite à la décision 55/43,  le  Secrétariat a reçu des réponses positives de plusieurs autres entités en ce qui concerne l’identification des sources de cofinancement pouvant s’adapter et convenir à la recherche des bienfaits supplémentaires pour le climat  qui pourraient être obtenus au moyen des activités concernant l’ozone du Fonds multilatéral. La Chef du Secrétariat espérait que les délibérations de la réunion sur le mécanisme permettant de trouver des revenus supplémentaires aideraient le Secrétariat à préparer des réponses pour toutes les institutions et à mettre au point les mesures à prendre.

20. Le Secrétariat a préparé plus de 60 documents pour cette réunion, y compris les 39 documents relatifs aux projets de financement dans certains pays visés à l’article 5. Le Secrétariat a reçu en tout 227 demandes de financement, dont 200 devaient être examinées par le Comité après avoir été étudiées par le Secrétariat, dont 59 projets et activités nécessitant un examen individuel. Les documents les plus importants sont notamment les suivants : planification financière et commerciale des trois années 2009 à 2011 ; quatre documents relatifs aux questions d’élimination des HCFC ; un document sur les utilisations éventuelles d’un mécanisme spécial pour des revenus supplémentaires, selon les indications de la décision 55/2 ; et  examen des dispositions de financement destinées au renforcement des institutions et des capacités. 

21. Le Secrétariat a eu des échanges avec les secrétariats de plusieurs autres accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et organisations, et a été invité par le Secrétariat de l’Approche stratégique de la gestion des produits chimiques (SAICM) à présenter à la deuxième session de la conférence internationale sur la gestion des produits chimiques (ICCM2), qui aura lieu à Genève du 11 au 15 mai, un rapport sur les activités financées par le Fonds multilatéral qui ont  contribué à la réalisation des objectifs de la SAICM, indiquant notamment où en est la possibilité envisagée par les Parties au Protocole de s’engager dans cette initiative. La Chef du Secrétariat demandait au Comité de lui donner des indications pour la réponse à donner à cette demande du Secrétariat de la SAICM. 

22. La Chef du Secrétariat et divers administrateur ont assisté également à plusieurs réunions, comme indiqué dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/2, notamment à la conférence des Nations Unies sur les changements climatiques, à Poznań, (Pologne) , à des réunions sur l’élimination des HCFC avec les représentants des cadres supérieurs du PNUD à New York, et de l’ONUDI à Vienne, et à un premier atelier de lancement de la préparation des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) en Malaisie. Un  administrateur principal de programme a participé en tant qu’expert à une mission d’évaluation sur le programme du secteur des refroidisseurs à CFC organisé en Turquie par la Banque mondiale. 

23. Finalement, La Chef du Secrétariat a expliqué que le Gouvernement égyptien ne serait pas en mesure de financer les dépenses supplémentaires encourues pour les frais de voyages du personnel et les services de conférence découlant de la tenue de la 59e réunion du Comité exécutif à Charm El Sheikh immédiatement après ou avant les réunions du Protocole de Montréal. Une somme supplémentaire de 250 000 $EU serait nécessaire pour tenir la réunion à Charm El Sheikh du 10 au 14 novembre. Elle a toutefois déclaré que d’autres dispositions pourraient être prises pour que le Comité se réunisse à Montréal soit du 16 au 20 novembre, soit du 23 au 27 novembre, pour permettre aux délégués de revenir de la Réunion des Parties. Elle a demandé que les membres lui donnent des conseils à ce sujet dans le cadre du point 18 de l’ordre du jour « Questions diverses ».

24. Plusieurs membres ont remercié le Secrétariat pour son travail de qualité. L’un d’entre eux a souligné combien il importait de continuer notre action, étant donné les difficultés induites par la crise financière auxquelles les industries sont actuellement confrontées.

25. Au cours des débats qui ont suivi, plusieurs points ont été abordés concernant le rapport du Fonds multilatéral à la deuxième session de la Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques. Il a été indiqué qu’en réponse à une demande d’information émanant de La Chef du Secrétariat, le Secrétariat de l’ozone avait fait savoir au Fonds qu’en l’absence d’une décision de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal, aucune mesure n’avait été prise vis-à-vis de la demande de la SAICM. Même si des renseignements concernant l’expérience du Fonds multilatéral dans le domaine de la bonne gestion des produits chimiques pouvaient être considérés comme un apport utile au processus de la SAICM, certains éléments négatifs ont été soulevés. En particulier, le temps et les efforts nécessaires pour l’élaboration d’un rapport, étant donné les nombreuses autres priorités du Fonds multilatéral, ainsi que la date limite qui se rapprochait rapidement pour cette conférence en mai. On a souligné qu’une lettre avait été envoyée au Secrétariat de la Convention de Rotterdam en réponse à une demande semblable, et il était proposé qu’elle soit utilisée, avec les changements nécessaires, pour répondre à la demande de la SAICM. Le contenu de ce rapport posait également quelques problèmes, car il pourrait faire naître des espoirs en ce qui concerne la participation du Fonds multilatéral aux activités de la SAICM. Il importait donc hautement de dire clairement que les activités du Fonds étaient précisément définies par l’article 10 du Protocole, et visaient uniquement à assurer l’accomplissement de ses objectifs. La Chef du Secrétariat a confirmé son intention de présenter un rapport factuel sur les activités liées à la bonne gestion des produits chimiques, et de souligner que les activités du Fonds multilatéral étaient délimitées par les dispositions de l’article 10 du Protocole.

26. Dans le but d’assurer une transition sans heurts, il a été suggéré que le président ou le vice-président assiste à l’une des réunions de coordination interagences entre le Secrétariat du Fonds multilatéral et les agences d’exécution. La Chef du Secrétariat a répondu qu’il n’y avait qu’une seule réunion de coordination interagences intersessions, qu’elle avait lieu chaque année, au mois de janvier, qu’elle avait pour objet de préparer les plans d’activités et que, par conséquent, la participation du nouveau président ou du nouveau vice-président aurait des conséquences sur le budget. D’autres réunions de coordination interagences se tiennent parfois ponctuellement en marge des réunions du Comité exécutif. En réponse à une question concernant la création d’un précédent, la Chef du Secrétariat a expliqué que des représentants du Secrétariat de l’ozone avaient été invités à assister à certaines réunions antérieures, lorsque les réunions portaient sur des questions de conformité particulières, surtout au cours des dernières années, car les dates limites pour les mesures de conformité approchaient à grands pas. Un des membres craint que le temps ne manque pour examiner la question dans son ensemble avant la réunion, mais a suggéré que le vice-président assiste à des réunions avant son entrée en fonction.
27. Le président a proposé une solution simple qui n’aurait aucune conséquence budgétaire, à savoir que le président et le vice-président assistent aux réunions de coordination qui se tiennent en marge des réunions du Comité exécutif et si on estime, à la dernière réunion de l’année, que le nouveau vice-président profiterait de la participation à la réunion ordinaire de janvier, la question pourrait être soumise au Comité exécutif, afin de faire approuver les coûts de voyage engagés. 

28. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a pris note, avec gratitude, du rapport sur les activités du Secrétariat, et, en ce qui concerne la demande du Secrétariat du Fonds concernant des conseils pour répondre à la demande d’information formulée par le Secrétariat de la SAICM sur les activités financées par le Fonds multilatéral qui contribuent à ses objectifs, il a décidé : 

a) De prier le Secrétariat:

i) De préparer un rapport pour la deuxième session de la Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques (ICCM2), compte tenu des directives fournies par la 57e réunion et de la lettre envoyée par le Secrétariat à la Convention de Rotterdam ;

ii) De distribuer le projet de rapport aux membres concernés du Comité exécutif et au président, d’ici la mi-avril 2009 aux fins de son examen, avant de l’envoyer au Secrétariat de la Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques en temps utile pour la réunion de mai ;

b) De prier La Chef du Secrétariat du Fonds de présenter un rapport à la 58e réunion du Comité exécutif sur sa participation à la deuxième conférence internationale sur la gestion des produits chimiques.

c)
De demander au président d’assister aux réunions de coordination tenues en marge des réunions du Comité exécutif et si on estime, à la dernière réunion de l’année, que le nouveau vice-président profiterait de la participation à la réunion ordinaire de janvier, le président en poste soumettrait la question au Comité exécutif, afin de faire approuver les coûts de voyage engagés.
(Décision 57/…)
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉTATS DES CONTRIBUTIONS ET DES DÉCAISSEMENTS

29. Le Trésorier a présenté le rapport sur l’état du Fonds (UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/3), fournissant des informations sur l’état de ce Fonds au 27 février 2009, consigné par lui-même. À cette date, le solde du Fonds était de 59 761 456 $US en tenant compte de tous les financements approuvés par le Comité exécutif jusqu’à la 56e réunion incluse. 
30. Le Trésorier a indiqué que, depuis la publication de ce document en février 2009, il avait reçu des contributions supplémentaires d’un montant de 1 693 894 $US et que 9 Parties s’étaient acquitté intégralement ou partiellement des contributions annoncées pour 2009, tandis que six autres Parties avaient effectué des versements en avance sur leurs contributions de 2009. Depuis la 56e réunion du Comité exécutif, le Fonds a perdu environ 1 000 000 $US du fait du mécanisme de taux de change fixe.   Le gain total attribuable au mécanisme du taux de change fixe depuis son entrée en vigueur était de 37 557 537 $US. Le  total des revenus s’élevait à 2 485 807 598 $US, y compris les paiements en espèces, les billets à ordre, l’assistance de la coopération bilatérale, les intérêts perçus et les revenus divers. Le solde du Fonds à la date de la 57e réunion était de 61 451 861 $US, dont 33 173 579 $US d’encaisse et 28 278 282 $US en billets à ordre.

31. Le Trésorier a conclu en demandant au Comité exécutif de prendre note du paragraphe 6 du rapport sur le traitement futur du montant retenu par le gouvernement des États-Unis d’Amérique en tant que « contributions contestées ».

32. Le représentant de l’Allemagne ayant fait remarqué que le gouvernement de France avait opté pour le mécanisme de taux de change fixe, mais que ceci n’apparaissait pas dans l’Annexe I au document UNEP/Oz.L/Pro/ExCom/57/3, le Président a indiqué que les modifications nécessaires seraient effectuées.

33. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements et des informations sur les billets à ordre, présentés à l’annexe I au présent rapport ;

b) De prier instamment toutes les Parties de verser leur contribution au Fonds multilatéral dans leur intégralité et dans les meilleurs délais possibles ;

c) D’inviter les Parties habilitées à utiliser le mécanisme de taux de change fixe à informer le Trésorier de leur intention d’y recourir avant la 58e réunion du Comité exécutif ;

d) De demander au Trésorier d’ajouter à son rapport présenté à la 58e réunion du Comité exécutif la liste des Parties ayant opté pour l’utilisation du mécanisme de taux de change fixe pour le paiement de leur contribution au Fonds durant la période de reconstitution 2009-2011.

(Décision 57/…)

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉTAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION
a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources

34. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/4 contenant un sommaire des ajustements financiers mentionnés par les agences bilatérales et d’exécution et acceptés par le Secrétariat du Fonds. Ce document contient aussi des données statistiques provenant des projets achevés avec des soldes détenus au‑delà de la période autorisée de 12 mois après l’achèvement du projet et indique le montant des ressources mises à la disposition de la 57e réunion du Comité exécutif.

35. Le document indique que les agences d’exécution ont retourné un montant total de 449 113 $US (coûts d’appui d’agence non compris) à la 57e réunion, ainsi qu’un montant total de 34 800 $US de coûts d’appui d’agence. De plus, un total de 1 028 355 $US sera reversé à la 57e réunion par les agences bilatérales, coûts d’appui de 55 856 $US compris. Le représentant du Secrétariat a fait savoir que, suite au reversement de fonds supplémentaires concernant le gouvernement du Japon (résultant de coûts d’appui actualisés d’un programme) et le gouvernement d’Australie (conformément à la décision 54/3), les retours sur soldes des agences bilatérales à la 57e réunion se montent à 1 005 112 $US et non pas à 1 028 355 $US comme le document l’indiquait. Un chiffre actualisé de 46 728 $US (au lieu de 55 856 $US) a été présenté pour le retour des coûts d’appui et 432 849 $US (au lieu de 422 864 $US) pour les intérêts.

36. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/4 ;

b) De prendre note du montant net de 449 113 $US, soldes de projets retournés par les agences d’exécution à la 57e réunion, dont 41 294 $US par le PNUD, 364 421 $US par le PNUE, et 43 398 $US par l’ONUDI ;

c) De prendre note du montant net de 34 800 $US en coûts d’appui associés aux soldes de projets retournés par les agences d’exécution à la 57e réunion, dont 5 042 $US par le PNUD, 25 487 $US par le PNUE et 4 271 $US par l’ONUDI ; 

d) De prendre note du montant net de 1 005 112 $US de financements et de coûts d’appui, associés aux projets, retournés par les agences bilatérales à la 57e réunion ;
e) De demander au Trésorier :

i) De déduire du financement bilatéral un montant de 448 876 $US pour la France, de 23 798 $US pour l’Italie et de 57 965 $US pour le Japon ; 

ii) D’enregistrer un montant de 432 849 $US en intérêts cumulés et 41 624 $US en profit sur taux de change en tant que revenus divers pour le Fonds ;

f) De prendre note que la France a transféré à l’ONUDI un projet d’élimination de SAO dans 50 refroidisseurs centrifuges en Côte d’Ivoire (IVC/REF/37/INV/17) pour un montant net de 1 000 000 $US et des coûts d’appui de 75 000 $US ;

g) De prendre note que les agences d’exécution détenaient des soldes d’un montant total de 6 635 720 $US, coûts d’appui non compris, pour des projets achevés il y a plus de deux ans, dont 481 669 $US pour le PNUD, 2 158 709 $US pour le PNUE, 857 335 $US pour l’ONUDI, et 3 138 007 $US pour la Banque mondiale ; 

h) De prendre note que les agences bilatérales détenaient des soldes de 289 495 $US, coûts d’appui non compris, pour des projets achevés il y a plus de deux ans, dont 165 898 $US pour la France, moins 605 $US pour l’Italie, 43 497 $US pour le Danemark et 80 255 $US pour la Finlande.

(Décision 57/…)
b) Planification financière pour 2009-2011
37. Le représentant du Secrétariat a introduit le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/5, qui présente la planification financière à la lumière de la décision XX/10 de la Vingtième Réunion des Parties sur la reconstitution du Fonds, établissant un budget 490 millions $US pour la période triennale 2009-2011. Il a fait savoir que 340 millions $US étaient disponibles pour de nouveaux engagements. Les agences bilatérales pourraient demander sur ce budget de 490 millions $US un montant à hauteur de 80 millions $US, alors qu’à l’heure actuelle elles n’ont demandé que 4 millions $US. Afin d’assurer que le Fonds puisse satisfaire à toutes les demandes d’activités bilatérales, le Comité avait été chargé de demander aux agences bilatérales de soumettre leurs plans d’activités pour la période triennale. En ce qui concerne la situation des rentrées de fonds, 85 % des contributions annoncées avaient été payés au cours de l’année durant laquelle elles étaient dues. Il y a eu un niveau suffisant de ressources disponibles en encaisse pour financer toutes les activités approuvées depuis la 48e réunion.

38. Les 73,9 millions $US de sommes reportées comprennent 43 millions d’arriérés, somme qui devrait être payée en 2009. De plus, les 16,1 millions $US d’intérêts prévus pour la période triennale dépendaient largement des taux d’intérêts et des soldes des fonds percevant un intérêt. Il pourrait toutefois y avoir dans l’avenir un problème de trésorerie du fait de pertes possibles liées au mécanisme de taux de change fixe. Le document propose d’allouer une somme 128 millions $US en 2009, 170 millions $US en 2010 et 192 millions $US en 2011. 
39. Au cours de la discussion qui a suivi, il a été noté que la recommandation proposée (g), indiquant les allocations de ressources envisagées, était liée à la question plus large des programmes de travail et méritait une discussion plus approfondie. En conséquence, les montants budgétaires contenus dans la recommandation devraient être revus plus tard, une fois prises les décisions sur les programmes de travail. De même, il a été suggéré que le montant budgétaire spécifié dans la recommandation proposée  (i) concernant les accords pluriannuels soit supprimé en attendant la poursuite des discussions lors de la présente réunion. 
40. Après avoir pris connaissance des plans d’activités présentés au point 7 de l’ordre du jour (voir les paragraphes …. à ….), le Comité exécutif a décidé de modifier les recommandations g) et i). En réponse à une question sur la recommandation modifiée g), le représentant du Secrétariat a indiqué qu’elle ne comprenait pas une méthode de réaffectation automatique des sommes inutilisées ou excédentaires. La réaffectation des ressources devra donc se faire à la première réunion de 2010.
41. Lors des discussions sur la recommandation (b) sur les coûts de propositions de projets individuels respectant les estimations initiales, il a été convenu qu’il était nécessaire d’ajouter quelques mots à la recommandation afin de préciser que l’on demandait aux agences « d’essayer de respecter » les estimations spécifiées.

42. En relation avec la recommandation proposée (f), il a été demandé d’indiquer quels pays à économie en transition avaient des contributions impayées et ce qui avait été fait pour prendre en main cette situation. Le représentant du Secrétariat a dit que dans le passé le Comité exécutif avait pris des décisions exhortant les pays à économies en transition, qui n’avaient encore jamais rien payé, de verser leur contribution au Fonds multilatéral. De plus, le Chef du Secrétariat avait à plusieurs reprises encouragé ces pays qui n’avaient pas encore payé leur contribution à le faire. Seuls deux pays n’avaient encore jamais rien versé, mais tous les autres pays à économies en transition avaient commencé à effectuer des paiements. 

43. Après la poursuite des discussions, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport sur la planification financière pour la période triennale 2009‑2011 présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/5 ;

b) De demander aux agences bilatérales de préciser les coûts des activités prévues dans leurs plans d’activités annuels et d’essayer de respecter ces estimations lors de la présentation des projets concernés au cours de la période triennale 2009-2011 ;

c) D’exhorter les Parties à verser leur contribution avant le mois de juin de chaque année, conformément au paragraphe 7 de la décision XI/6 de la Onzième Réunion des Parties, afin de permettre l’engagement de l’intégralité du budget de 490 millions $US pendant la période triennale, comme le prévoit le paragraphe 3 de la décision XX/10 de la Vingtième Réunion des Parties ; 

d) D’exhorter les Parties donatrices ayant des arriérés de contributions pour la période triennale 2006-2008 de bien vouloir les payer en 2009 car celles-ci représentent 43,2 millions $US du montant de 73,9 millions $US reporté de la période triennale   2006-2008 ; 

e) De demander aux Parties qui ne prévoient pas l’encaissement accéléré des billets à ordre d’envisager de prévoir un encaissement accéléré ou de modifier le calendrier d’encaissement des futurs billets à ordre afin qu’ils correspondent aux années pour lesquelles les contributions sont dues ;

f) D’exhorter les pays à économies en transition qui n’ont encore jamais rien payé de verser leur contribution au Fonds multilatéral pour la période triennale 2009-2011 ; 

g) D’adopter une répartition des ressources de 106 millions $US en 2009, 181 millions $US en 2010, et 203 millions $US en 2011 ;
h) De tenir compte de la rentrée de fonds disponibles pour le budget de 2011 à la première réunion de 2011 du Comité exécutif en fonction des intérêts perçus, du paiement des contributions de pays qui n’avaient encore précédemment rien payé et des pertes attribuables au non-paiement ou au mécanisme de taux de change fixe ; 

i) De surveiller, dans le contexte de la planification des activités, les répercussions de l’allocation des tranches annuelles des accords pluriannuels sur la nouvelle allocation indicative de 340,6 millions $US de la période triennale de 2009-2011, afin de pouvoir satisfaire le plus grand nombre possible de demandes de plans d’élimination des HCFC pour le plus grand nombre de pays possible au cours de la période triennale. 

(Décision 57/…)

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉTAT DE LA MISE EN ŒUVRE DE PROJETS EN RETARD ET PERSPECTIVES DES PAYS VISÉS à L’ARTICLE 5 à SE CONFORMER AUX PROCHAINES MESURES DE RÉGLEMENTATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL

44. Le  représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/6, qui contenait cinq parties : la Partie I A été préparée en réponse aux décisions 32/76 b) et 46/4, qui avaient demandé  au Secrétariat de préparer une mise à jour sur l’état de conformité des pays visés à l’article 5 pour chaque réunion du Comité exécutif; la Partie II contenait des informations sur  les pays visés à l’article 5 qui font l’objet de décisions des Parties et de recommandations du Comité de mise en œuvre de la conformité; la Partie III présentait  des données sur la mise en œuvre des programmes de pays; la Partie IV donnait des informations supplémentaires sur les progrès vers la conformité, y compris des informations sur les projets avec des retards de mise en œuvre; et la Partie V traite du rapport sur la pertinence et le degré d’efforts associés à la préparation des évaluations du risque de non-conformité conformément au paragraphe b) de la décision 53/4.
45. Des préoccupations ont été exprimées au sujet des difficultés rencontrées lors de l’utilisation du système en ligne pour soumettre les informations sur la mise en œuvre des programmes de pays et lors de la baisse du prix du CFC-12 dans 23 pays, comme mentionné dans le tableau 11 du document. Il a été demandé que les données relatives aux inhalateurs à doseurs utilisant du CFC figurant dans le document soient également transmises au Groupe de l’évaluation technique et économique (TEAP).

46. La pertinence et le degré d’efforts associés à la préparation des évaluations du risque de non-conformité ont été abordés et il a été souligné que, étant donné que les informations de non-conformité étaient celles fournies par les Parties elles-mêmes, ces dernières étaient les mieux placées pour évaluer tout risque de non-conformité et pourraient être encouragés à utiliser les méthodes élaborées par le Secrétariat.

47. Il a été signalé que l’Équateur était encore considéré comme un pays dont la consommation dépassait l’élimination du bromure de méthyle, même si les informations fournies indiquent que l’Équateur respectait ses obligations.

48. Il a été expliqué que le projet de récupération et de recyclage de la République Unie de Tanzanie avait fait l’objet d’une recommandation d’annulation car aucun progrès n’avait été fait depuis 2006. Le projet n’était pas annulé par consentement mutuel car le Gouvernement tanzanien n’avait  pas répondu  aux demandes de GTZ visant à obtenir des informations supplémentaires. Il a été suggéré qu’il serait plus approprié d’informer le Gouvernement de la République Unie de Tanzanie que le projet serait annulé à la 58ème Réunion à moins que des informations indiquant que des progrès ont été faits ne soient reçues.             
49. Le représentant du Secrétariat a affirmé que, tant que la mise en œuvre complète du système en ligne de transmission des informations n’était pas achevée, le Secrétariat préférait recevoir des copies papier des demandes de mise en œuvre des programmes de pays. En ce qui concerne l’Équateur, il a déclaré que les informations sur la conformité aux objectifs d’élimination provenaient des dernières données relatives à l’article 7 reçues par le Secrétariat.    

50. Le Président a déclaré que les informations sur les inhalateurs à doseurs dans les programmes de pays avaient déjà été fournies au TEAP.

51. Suite à la discussion, le Comité exécutif a décidé de: 

a) Prendre note: 

i) Avec satisfaction, , des rapports de situation relatifs aux projets ayant des retards de mise en œuvre, présentés au Secrétariat par les gouvernements de l’Allemagne, de l’Australie, de l’Espagne, du Japon et du Portugal et par les quatre agences d’exécution, et qui font l’objet de la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/6;

ii) De l’achèvement de 13 des 33 projets cités comme souffrant de retard de mise en œuvre;

iii) Que le Secrétariat et les agences d’exécution vont prendre les mesures établies en fonction des évaluations du Secrétariat («progrès» ou «quelques progrès»), qu’ils en rendront compte aux gouvernements et agences d’exécution et les notifieront comme stipulé.

iv) Avec satisfaction, des observations sur les indicateurs de risques reçues de 53 pays;

v) Avec satisfaction, que 92 pays jusqu’ici se sont déclarés confiants de pouvoir se conformer aux mesures de réglementation du Protocole de Montréal après avoir examiné l’évaluation des risques;

b) Encourager les Parties intéressées visés à l’article 5 de mener à bien leur propre évaluation des risques au regard de la conformité en mettant pleinement en application la méthode et les indicateurs établis par le Secrétariat; 

c) Considérer avec attention le rôle du Secrétariat en ce qui concerne l’évaluation des risques de non-conformité dans le contexte des programmes de travail sur le suivi et l’évaluation; 

d) Demander des rapports de situation supplémentaires sur les projets énumérés dans l’annexe  II du présent document; 
e) Demander au Secrétariat d’envoyer une lettre d’éventuelle annulation au Gouvernement de la République Unie de Tanzanie en ce qui concerne le projet suivant : 

	Agence
	Code
	Titre du projet

	Allemagne
	URT/REF/36/TAS/14
	Récupération et recyclage de CFC


f) Annuler le projet de réfrigération en République islamique d’Iran (IRA/FOA/28/INV/50) car l’étape clé fixée pour l’entreprise d’exécution n’a pas été atteinte à la 56ème Réunion ; et
g) Convenir de la nécessité continue d’évaluer les progrès obtenus dans la réalisation de la conformité, dans les limites des ressources dont dispose le Secrétariat, sous réserve d’un nouvel examen à une date ultérieure, s’il y a lieu.
(Décision 57/…)

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANS D’ACTIVITÉS DE 2009-2011

a)
Plan d’activités général du Fonds multilatéral et examen du modèle actualisé du plan d’élimination triennal à horizon mobile de 2009-2011

52. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/7, regroupant les plans d’activités des agences d’exécution et bilatérales de 2009-2011, en indiquant que ces plans contenaient des activités dont le total dépasse de 208 millions $US le budget prévu. Il a expliqué que ce dépassement était attribuable à l’incertitude entourant le coût des activités sur les HCFC et l’absence de lignes directrices visant à établir des estimations plus justes. De plus, les membres du Comité exécutif doivent déterminer quelles propositions parmi les projets de démonstration présentés devraient être incluses dans les plans d’activités.

53. En ce qui concerne les plans de gestion de l'élimination des HCFC, le représentant du Secrétariat a souligné que certaines activités d’investissement pourraient être présentées bien avant le plan de gestion de l'élimination des HCFC et a suggéré que ces projets soient présentés dans le cadre d’un projet de plan de gestion de l'élimination des HCFC. De plus, les agences d’exécution et bilatérales ont été priées de s’assurer que l’élimination finale de 8 836 tonnes PAO serait réalisée en 2009, la dernière année pour la consommation des CFC, des halons et du tétrachlorure de carbone. Le représentant du Secrétariat a aussi apporté une correction verbale aux tableaux contenus dans le document. La technologie proposée par l’ONUDI pour le projet de démonstration sur les mousses en Indonésie, dont il est question au tableau 2, est à base de cyclopentane local. En ce qui concerne le tableau 3, il a indiqué que le Secrétariat avait omis d’inclure, sur la liste des projets, les projets de démonstration sur les HCFC utilisés dans le secteur de la réfrigération proposés par le PNUD pour le Paraguay.

54. Il a été souligné, au cours des délibérations sur le dépassement budgétaire de 208 millions $US, que le niveau de financement proposé posait un problème car il pourrait créer des attentes qui ne pourront peut-être pas être satisfaites. Il a aussi été mentionné que les propositions pourraient avoir comme conséquence que certains pays visés à l'article 5 ne recevront pas le soutien financier nécessaire pour respecter les mesures de réglementation de 2013 et de 2015 visant les HCFC.

55. Plusieurs membres ont indiqué qu’il est important de suivre un modèle axé sur la conformité pour l’élimination des HCFC, afin d’établir la priorité des projets. Comme le nombre de projets sur les HCFC proposé en 2009 est petit, le Secrétariat pourrait être chargé de développer un cadre stratégique et un modèle axé sur la conformité pour l’affectation des ressources fondés sur des modèles existants, afin de fournir une orientation aux agences d’exécution.

56. Les membres ont ensuite abordé la nécessité d’établir des critères pour déterminer les projets qui demeureront dans les plans d’activités. Les projets de démonstration sur les HCFC sont jugés plus urgents à cause de leurs conséquences sur l’élimination. Plusieurs membres ont indiqué que les projets de démonstration étaient de qualité très différente et s’interrogent sur la façon dont ils ont été choisis aux fins de financement et même sur la façon de choisir parmi ces projets. Il a été convenu de la nécessité d’obtenir une orientation sur la question et il a été suggéré qu’un groupe de contact soit formé afin d’examiner les critères d’intégration des projets sur les HCFC dans les secteurs des mousses, de la réfrigération et des solvants aux plans d’activités des agences d’exécution.

57. Au cours d’une session subséquente, la Réunion a été saisie d’un rapport de l’Allemagne sur les travaux du groupe sur l’établissement des priorités des projets de démonstration sur les HCFC. Le groupe a établi les critères suivants pour la sélection des projets : leur répartition géographique, la mesure dans laquelle ils contribuent à l’élimination des PAO, l’identification de la technologie de remplacement, le fait que les technologies de remplacement aient ou non fait leurs preuves, et l’existence ou l’absence de cofinancement pour le projet. Afin de faire avancer les échanges futurs du groupe, le Secrétariat a été prié de schématiser les projets en fonction des critères établis et de présenter le résultat sous forme de tableau.

58. Le Comité exécutif a examiné le tableau ainsi créé, en prenant note des projets ayant été éliminés. Un des membres a indiqué que la liste finale n’était pas équilibrée quant à la répartition géographique et les différentes technologies à l’étude. Il a suggéré que les agences d’exécution soient invitées à proposer d’autres projets de démonstration à la 58e réunion afin de profiter au maximum de l’exercice. Le représentant de l’ONUDI a répondu en demandant la permission de reclasser les projets qui contribuaient également à la conformité dans la catégorie des activités d’investissement et de les proposer de nouveau en tenant compte de l’obligation d’établir un lien entre ces projets et les futurs plans de gestion de l'élimination des HCFC. Le représentant du PNUD a dit espérer que les projets de démonstration éliminés des plans d’activités seront examinés par le Comité exécutif à sa 58e réunion, lorsque toute l’information demandée aura été fournie.

59. Au cours des délibérations sur les projets de démonstration sur la destruction des SAO, certains membres ont souligné l’importance d’établir des critères pour l’intégration de ces projets dans les plans d’activités. Une mention a été faite de la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties, qui précise que les projets pilotes pouvaient payer les coûts de collecte, de transport, d’entreposage et de destruction des SAO, surtout en ce qui concerne les stocks établis de substances ayant un potentiel de réchauffement de la planète élevé dans un échantillon représentatif de pays visés à l'article 5 de différentes régions. Les membres ont aussi insisté pour que les projets de démonstration sur la destruction des SAO soient réalisables et proposent des moyens d’obtenir du cofinancement. Il a également été proposé d’imposer un plafond pour le nombre de projets et les montants qui leur sont associés. La destruction des SAO est un problème important manifeste dans les pays visés à l'article 5 ne possédant pas les installations nécessaires pour détruire les stocks de CFC. Malgré la nécessité d’aller de l’avant, il a été mentionné que plusieurs études sur la destruction des SAO étaient en cours, dont une étude menée par le Secrétariat de l’ozone regroupant les différents modes de financement de la destruction des SAO, et une prochaine étude de la Banque mondiale. L’attente des résultats de ces études permettrait de prendre des décisions plus éclairées sur le choix des projets de démonstration à inclure dans les plans d’activités. 

60. À l’issue des délibérations, un groupe de contact a été constitué afin de se pencher davantage sur la question. Le représentant de la République dominicaine a été nommé facilitateur. Le groupe de contact s’est réuni à plusieurs reprises et a fait rapport des résultats de ses travaux au Comité exécutif. Il a demandé aux agences d’exécution de classer les projets de destruction des SAO contenus dans leurs plans d’activités selon les critères mis de l’avant à la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties. Les projets suivants ont été classés aux trois premiers rangs : le projet de destruction des SAO mis en œuvre par la Banque mondiale en Indonésie, le projet de destruction des SAO mis en œuvre par l’ONUDI au Mexique et le projet de destruction des SAO mis en œuvre par le PNUD au Brésil. Les autres projets de destruction des SAO devraient être retirés des plans d’activités. Le groupe de contact a aussi demandé au Secrétariat de se fonder sur les commentaires émis par le groupe afin de dresser une liste plus complète des critères de sélection pour les projets de destruction des SAO et de présenter un document contenant les lignes directrices fondées sur ces critères à la 58e réunion.
61. Après avoir pris connaissance du rapport du groupe de contact, certains membres ont manifesté leur préoccupation concernant la répartition régionale des trois projets de destruction des SAO maintenus dans les plans d’activités. La liste a été augmentée à six projets, afin de représenter des pays des autres régions, par l’ajout des deuxièmes projets sur les listes des agences d’exécution. Les projets suivants ont été ajoutés : le projet de destruction des SAO mis en œuvre par la Banque mondiale aux Philippines, le projet de destruction des SAO mis en œuvre par l’ONUDI en Turquie et le projet de destruction des SAO mis en œuvre par le PNUD au Ghana. Comme il n’y a que six projets, il est difficile d’assurer une répartition régionale équitable. Il a toutefois été souligné que les projets retirés des plans d’activités ne seront pas perdus. Ils figureront en annexe à la décision du Comité exécutif sur la question en tant que projets qui pourront être présentés de nouveau à une date ultérieure, après la mise au point des critères de sélection, avec les explications des trois activités de destruction des SAO maintenus dans les plans d’activités. Un membre a exhorté les agences d’exécution à proposer d’autres projets de destruction des SAO, dans le but précis d’assurer un équilibre régional.
62. Un des membres a demandé aux agences d’exécution d’expliquer, aux fins d’archives, comment les six projets de destruction des SAO maintenus dans les plans d’activités répondent aux critères mis de l’avant dans la décision XX/7.

63. Le représentant du Japon a indiqué que le projet de destruction des SAO contenu dans son plan d’activités avait été soustrait de l’exercice de sélection car il avait été maintenu dans les plans d’activités antérieurs.
64. En ce qui concerne la proposition de projets d’investissement avant le plan de gestion de l'élimination des HCFC, le représentant du Secrétariat a précisé que le pays devra examiner la pertinence du projet par rapport au plan global et sa place au sein de la stratégie générale du pays pour le respect des mesures de réglementation afin d’être en mesure de fournir l’information dont le Secrétariat a besoin pour l’examen du projet. Pour ce faire, le pays devra avoir préparé un projet de plan de gestion de l'élimination des HCFC.
65. Plusieurs membres ont confirmé cet arrangement, rappelant l’alinéa d) de la décision 54/39 qui stipule que i) l’approbation de chaque projet devrait entraîner une élimination des HCFC imputable à la consommation identifiée dans le plan de gestion de l'élimination finale, et aucun de ces projets ne pourra être approuvé après 2010, à moins qu’il ne fasse partie du plan de gestion de l'élimination finale et que ii) dans le cas de projets individuels, la soumission du premier projet devrait indiquer les liens entre les projets de démonstration et le plan de gestion de l'élimination finale ou préciser à quel moment le plan de gestion de l'élimination finale sera soumis. 
66. Un autre membre a indiqué que ce n’est pas la présentation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC en soi qui était importante, mais plutôt l’établissement d’un point de départ pour la réduction globale des émissions de HCFC, afin que le projet d’investissement contribue réellement à l’élimination.

67. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note :
i) Du plan d’activités général du Fonds multilatéral pour 2009-2011, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/7;

ii) Avec inquiétude du fait que les plans d’activités contiennent des montants qui dépassent le budget de la période triennale en grande partie à cause de l’incertitude entourant les coûts des activités reliées aux HCFC;

b) Que les demandes concernant les projets d’investissement et les plans sectoriels sur les HCFC doivent respecter les exigences de la décision 54/39 et fournir des indications quant au lien entre ces projets et les plans de gestion de l'élimination des HCFC et la date à laquelle le plan de gestion de l'élimination des HCFC sera proposé;

c) Que le montant des tranches annuelles pour les activités des accords pluriannuels reliées aux HCFC devrait être examiné dans les propositions de plans de gestion de l'élimination des HCFC à la lumière des restrictions budgétaires;

d) D’exhorter les agences d’exécution bilatérales et multilatérales à poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre les projets approuvés afin d’atteindre l’élimination prévue de 8 836 tonnes PAO en 2009.

e) De charger le Secrétariat de préparer, pour la 59e réunion, une analyse stratégique visant à aider le Comité exécutif à fournir une orientation aux agences bilatérales et d’exécution sur la façon  d’attribuer équitablement, dans leurs plans d’activités de 2009-2011, les sommes mises à la disposition de tous les pays visés à l'article 5 admissibles afin d’assurer la conformité aux mesures de réglementation des HCFC, à savoir l’échéance de 2013 et à la réduction de 10 pour cent de 2015, selon les ressources disponibles. L’analyse stratégique devra tenir compte des décisions sur les coûts des HCFC et l’admissibilité au financement prises par le Comité exécutif avant la 59e réunion, et proposer des moyens d’allouer le soutien financier selon la consommation totale de HCFC des pays et la répartition sectorielle de cette consommation.

f) D’éliminer des plans d’activités des agences d’exécution :

i) Toutes les stratégies sur les inhalateurs à doseur;

ii) Tous les volets sur la production de HCFC;

iii) Tous les projets de démonstration sur les HCFC dans le secteur des mousses, sauf :

	Pays
	Agence
	Secteur / sous-secteur
	Valeur totale du projet de démonstra-tion ($US)
	Total des SAO (tonnes PAO)
	Préparation de projet (000 $US)

	Brésil
	PNUD
	Validation de méthylal pour les mousses
	499 000
	0,0
	0

	Chine
	Banque mondiale
	Démonstration des polyols aux hydrocarbures prémélangés  pour les entreprises de formulation des mousses
	1 000 000
	60,0
	86

	Chine
	Banque mondiale
	Utilisation des agents de gonflage aux hydrocarbures dans les mousses isolantes destinées aux chauffe-eau à énergie solaire
	840 000
	20,0
	32

	Chine
	Banque mondiale
	Remplacement du HCFC-141b par du dioxyde de carbone liquide dans la mousse à vaporiser
	323 000
	20,0
	32

	Égypte
	PNUD
	Validation des hydrocarbures économiques dans les mousses
	462 000
	0,0
	32


* Un plafond indicatif de la valeur de ce projet a été imposé à cette activité.
iv) Tous les projets de démonstration sur les HCFC dans le secteur de la réfrigération, en prenant note que le projet pour la Jordanie a été reclassé dans la catégorie des projets d’investissement;

v) Tous les projets de démonstration sur les HCFC dans le secteur des solvants;

vi) Tous les projets de destruction des SAO sauf : 

	Pays
	Agence
	Projet
	Valeur totale du projet de démonstration ($US)
	Total des SAO (tonnes PAO)
	Coûts de préparation du projet ($US)

	Indonésie
	Banque mondiale
	Projet de destruction des SAO
	0
	60
	54 000

	Philippines
	Banque mondiale
	Projet de destruction des SAO
	0
	12
	54 000

	Mexique
	ONUDI
	Projet de destruction des SAO
	645 000
	40
	86 000

	Turquie
	ONUDI
	Projet de destruction des SAO
	538 000
	14
	65 000

	Brésil
	PNUD
	Projet de destruction des SAO
	753 000
	75
	43 000

	Ghana
	PNUD
	Projet de destruction des SAO
	753 000
	75
	32 000

	Projet de démonstra-tion régional pour l’Asie et le Pacifique
	Japon
	Projet de démonstration sur la destruction des SAO
	200 000
	S.o.
	S.o.


g) D’inclure à l’annexe … au présent rapport la liste des projets de destruction des SAO retirés des plans d’activités et les explications sur les critères de sélection des projets maintenus dans les plans d’activités;

h) De charger le Secrétariat de préparer un document contenant les critères et les lignes directrices pour la sélection des projets de destruction des SAO qui tient compte de la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties et des discussions du groupe de contact sur la sélection des projets de destruction des SAO tenues à la 57e réunion.

(Décision 57/…)

b) 
Plans d’activités des agences d’exécution
i)
Agences bilatérales
68. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/8 dans lequel figurent les plans d’activités des agences bilatérales pour les années 2009-2011. Les Gouvernements de l’Allemagne, du Canada, de la France, de la Hongrie, du Japon et de la République tchèque avaient fourni des informations sur leurs activités bilatérales prévues pour la période 2009-2011. Le document contient aussi des données sur les tranches annuelles de 2009 et 2010 pour l’Italie et l’Espagne.
69. Il a signalé que le plan d’activités du Canada prévoyait  une extension de l’activité pour lutter contre le commerce illégal en Amérique latine, cette question n’ayant pas été abordée. Le plan d’activités de 2009 pour l’Allemagne comprenait 18 activités estimées à un total de 2 554 551 US $, ce qui correspond à moins de 20 pour cent de la contribution promise par l’Allemagne pour 2009, même si l’Allemagne avait dépassé la valeur totale de ses activités bilatérales au cours des trois ans.  L’Allemagne a demandé un financement supplémentaire  pour le secteur de l’entretien des HCFC en Inde, dépassant les niveaux convenus dans la décision 56/16, établissant que le montant qu’elle avait reçu était insuffisant pour préparer les activités de l’Inde dans le secteur de l’entretien. Le plan d’activités de 2009 de la Hongrie comprenait une activité pour une association régionale sur la réfrigération en Europe de l’Est et en Asie centrale. Il a souligné que le Comité exécutif avait auparavant décidé de ne pas financer une association régionale de réfrigération pour le réseau anglophone des Caraïbes. Enfin, il a déclaré que le plan d’activités de 2009 du Japon comprenait des activités d’élimination des SAO.
70. Le représentant de la Roumanie a clarifié le fait que le Gouvernement de la Roumanie n’était  pas officiellement entré dans un projet commun avec la Hongrie, tel que mentionné dans le paragraphe 32 du document, et le Président a déclaré que cela serait mentionné.

71. Après qu’il ait été souligné que le paragraphe j) de la décision 56/16 relatif au PGEH dans le secteur de l’entretien permettait au Secrétariat de proposer des ajustements  au niveau de la structure des coûts des HCFC au Comité exécutif, le Représentant du Secrétariat a déclaré que, en ce qui concerne le secteur de l’entretien des PGEF, tous les coûts avaient déjà été approuvés et le Secrétariat n’avait pas de raison de proposer de changements pour une décision qui n’avait été prise qu’à la dernière réunion. Etant donné qu’il n’y a pas eu de proposition de la part du Secrétariat, il a été suggéré que le projet présenté par le Gouvernement de l’Allemagne soit retiré.

72. Un membre a fait part de son soutien à l’association régionale sur la réfrigération en Europe de l’Est et en Asie centrale, établissant une distinction avec le projet caribéen, étant donné qu’il se fonde sur des activités existantes. En outre, les associations nationales de réfrigération existant actuellement sont faibles et ont besoin d’être soutenues au niveau régional afin d’assurer leur durabilité.  Cependant, d’autres membres ont signalé que le Comité exécutif n’avait financé aucune association régionale de réfrigération et que tous les financements du secteur de l’entretien de la réfrigération avaient été approuvés ou le seraient dans le cadre de PGEF  et que des projets autonomes n’étaient pas admissibles au financement.
73. Enfin, en ce qui concerne le Japon, il a été confirmé que le projet de démonstration sur la destruction des SAO du Japon devrait être maintenu dans son plans d’activités et que l’Allemagne serait invitée à fournir de l’information sur l’élimination des SAO pour son plan d’activités. 
74. Tenant compte des délibérations du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note avec appréciation des plans d’activités de 2009-2011 de la coopération bilatérale soumis par le Canada, la République tchèque, la France, l’Allemagne, la Hongrie et le Japon, examinés dans le document  UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/8; 

b) De prendre note du paragraphe f) iii) dans sa décision 57/…en lien  avec le projet de démonstration des mousses HCFC dans le plan d’activités de l’Allemagne; 

c) De prier le gouvernement de l’Allemagne de fournir des informations sur la nécessité de détruire les SAO dans le plan d’activités de l’Allemagne;  

d) De retirer : 

i) la préparation du projet supplémentaire pour le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dans le plan d’activités de l’Allemagne.

ii) l’association régionale en réfrigération en Europe de l’Est et Asie Centrale dans le plan d’activités de la Hongrie;
 










(Décision 57/…)
iii) PNUD

75. La représentante du PNUD a introduit le plan d’activités 2009-2011 de l’agence tel que mentionné dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/9. Elle a présenté les types d’activités contenues dans le plan, puis a mis en relief trois zones d’activités qui revêtaient une importance particulière pour le PNUD : les HCFC, la gestion/destruction des déchets SAO ; et la mobilisation des ressources pour les avantages climatiques connexes.
76. Elle a informé le Comité exécutif du fait que le Gouvernement de la Thaïlande avait demandé au PNUD d’inclure dans son plan d’activités une demande de préparation de projet pour des activités d’investissement dans les secteurs de la réfrigération et de l’air conditionné. La lettre était cependant arrivée après le délai de demande. Elle a également expliqué que les Gouvernements d’Egypte et du Maroc avaient demandé au PNUD de retirer leurs activités relatives aux HCFC du plan d’activités de 2010-2011. L’Egypte avait également demandé au PNUD de retirer l’activité de gestion/élimination des déchets SAO du plan. En outre, le projet de validation  de l’utilisation de HFC à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur des mousses, en Argentine, a été retiré à la demande du pays.   

77. Elle a conclu en exprimant sa préoccupation au sujet du niveau croissant d’informations et de précisions attendues des agences d’exécution dans la préparation de leurs plans d’activités. Selon elle, cela avait non seulement gommé la distinction entre les plans d’activités et les programmes de travail mais cela avait également introduit une pression sans précédent en terme de temps et d’efforts. Elle a proposé que l’on demande aux agences de préparer et de soumettre une version plus concise de leur plan d’activités lors de la dernière réunion précédant le commencement des activités afin de donner plus de temps pour préparer le programme de travail pour l’année suivante.  

78. Dans la discussion qui a suivi, il a été suggéré, étant donné l’incertitude relative aux questions des HCFC et  des SAO et l’actuelle insuffisance de directives à cet égard, que le Comité exécutif n’applique que les activités planifiées pour 2009 par chaque agence et qu’il prenne note de celles prévues pour 2010 et 2011, dans l’intention de les aborder à une date ultérieure.

79. En ce qui concerne le fait que l’élimination des SAO résultant des projets de validation des mousses du PNUD ne figure pas dans le plan d’activités, un membre a accueilli favorablement la  proposition du PNUD de présenter ces informations séparément dans des soumissions ultérieures.

80. Le Comité exécutif a décidé : 
a) d’adopter les activités planifiées pour 2009 dans le plan d’activités du PNUD 2009-2011 tel que mentionné dans le document  UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/9, et soumises aux considérations de  l’alinéa c) ci-dessous, tout en signalant que l’adoption ne signifiait ni l’approbation des projets définis ni celle de leurs niveaux de financement ;

b)
de prendre note des activités planifiées pour 2010 et 2011 dans les plans d’activités 2009-2011 du PNUD tel qu’elles figurent dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/9,   et soumises aux considérations de l’alinéa c) ci-dessous ;

c)
En ce qui concerne le plan d’activités 2009-2011 dans son ensemble :  
i) de prendre note du paragraphe f) dans la décision 57/… en ce qui concerne les stratégies de transition relatives aux inhalateurs à doseurs, les projets de démonstration sur les mousses à base de  HCFC, les projets de démonstration sur les HCFC dans le secteur de la réfrigération, les projets de démonstration sur les solvants à base de HCFC et les activités de destruction des SAO : 
ii) de prendre note du retrait par le PNUD des activités d’élimination des SAO suivantes : 

	Egypte: élimination des SAO 

	Egypte: préparation de l’élimination des SAO


iii) d’inclure les projets suivants: 
	Pays
	Projet
	Valeur totale en 2009 

($US)
	Valeur totale en 2010 ($US)
	Valeur totale en 2011 ($US)
	Valeur totale après 2011 ($US)
	Total des SAO (tonnes PAO)

	Thaïlande
	Préparation de projet pour les secteurs de la climatisation, sauf la climatisation air-air
	118 000
	0
	0
	0
	0

	Thaïlande
	Plan pour le secteur de la climatisation
	0
	5 000 000
	5 000 000
	10 000 000
	200


d)
d’approuver les indicateurs de performance pour le PNUD tel qu’ils figurent dans l’annexe IV au présent rapport, tout en fixant un objectif de 25 pour le nombre de projets individuels.

 









(Décision 57/ …)

iii) 
PNUE
81. Le représentant du PNUE a résumé le plan d’activités du PNUE pour les années 2009-2011. Il a souligné divers points se rapportant à l’approche régionale des PGEH dans les Pays insulaires du Pacifique (PIP), aux projets régionaux pour le bromure de méthyle en Afrique et aux activités destinées à empêcher le commerce illégal, notamment l’Initiative des douanes vertes et les réseaux régionaux d’application. À propos des PIP, il a indiqué que tous les pays visés à l’article 5 ayant des niveaux de consommation identiques avaient été examinés sur une base individuelle et que les Pays insulaires du Pacifique devraient eux aussi être examinés pays par pays. En ce qui concerne les projets régionaux pour le bromure de méthyle en Afrique, il a indiqué que le PNUE attendait les résultats du projet régional du PNUD afin de les utiliser dans les activités proposées. Dans la présentation des activités destinées à empêcher le commerce illégal, il a fait savoir que l’Initiative des douanes vertes qui a été approuvée lors de la 52e réunion (décision 52/28) s’accompagnait d’une approbation de financement pour une année. Il a noté que le PNUE avait l’intention de soumettre une proposition de financement à la 59e réunion du Comité exécutif, qui assurerait un engagement des partenaires sur un financement de contrepartie, un plan d’action approuvé et un rapport périodique sur la mise en œuvre.
82. Certains membres ont exprimé leur soutien aux ateliers régionaux en Afrique, soulignant qu’ils contribueraient à accroitre la sensibilisation à l’utilisation du bromure de méthyle dans la région. De plus, bien que les quantités utilisées soient faibles, c’était la nature critique de cette utilisation et son prix abordable qui faisaient du bromure de méthyle un problème important pour la région. De plus, ce genre d’ateliers pouvait aider à identifier des produits de remplacement.
83. D’autres membres ont estimé que le soutien des ateliers régionaux en Afrique afin d’empêcher de nouvelles utilisations du bromure de méthyle ne se justifiait pas suffisamment et que cette activité devrait être retirée du plan d’activités. Ceci également du fait qu’elle n’était pas vue comme étant reliée à la question de conformité. Elle pourrait être retirée en attendant une coordination supplémentaire et être reportée à une date ultérieure pour devenir une activité dans le cadre du Programme d’aide à la conformité (PAC) en tant que projet de renforcement de la sensibilisation à la question du bromure de méthyle. Un membre a souligné qu’il serait utile que les agences d’exécution recensent les lacunes à combler concernant l’utilisation du bromure de méthyle en Afrique.
84. À l’issue de plus amples délibérations, le président a pris note qu’il n’y avait pas consensus sur la question. Un des membres a réitéré l’importance de trouver des solutions de rechange au bromure de méthyle, surtout pour les utilisations après la récolte, tandis qu’un autre membre a fait référence aux délibérations précédentes, en précisant que plusieurs projets régionaux avaient été approuvés et étaient en voie d’être mis en œuvre par les différentes agences d’exécution. Le Comité exécutif a déjà demandé une analyse de ces projets et l’identification des lacunes. Il a donc proposé que le projet soit retiré du plan d’activités à la présente réunion.
85. En ce qui concerne le prolongement de l’Initiative des douanes vertes, le représentant du PNUE a indiqué qu’une demande de fonds supplémentaires était prévue à la 59e réunion du Comité exécutif et que le rapport périodique accompagnerait cette demande.
86. Il a été souligné qu’il était important que le PNUE informe bien les pays que le fait d’avoir le PNUE en tant qu’agence unique ne permettait pas de biens d’investissement dans le cadre des PGEH, à moins qu’une partie des fonds de préparation de projet fournis au PNUE ne soient transférés à d’autres agences d’exécution. Il faudrait qu’il n’existe aucun malentendu sur cette question dans l’avenir. Il a été suggéré que les dépenses du PNUE pourraient être limitées à 50 % du total des coûts de préparation de projet jusqu’à ce qu’un partenaire soit identifié ou qu’une lettre soit envoyée par le gouvernement concerné indiquant qu’il comprenait bien les conséquences de la situation.
87. Certains membres ont fait remarquer qu’une approche régionale n’était pas appropriée pour les Pays insulaires du Pacifique (PIP) du fait de leur grande dispersion géographique qui rend difficile les déplacements et la collecte d’informations. Ces pays ont des capacités différentes pour prendre en main les projets et respecter les objectifs d’élimination et une approche pays par pays serait plus efficace pour parvenir à la conformité.

88. D’autres membres, toutefois, se sont exprimés en faveur d’une approche régionale des PGEH pour les Pays insulaires du Pacifique étant donné le développement possible de synergies parmi les pays, le faible niveau de SAO à éliminer et le fait que les pays auraient des activités identiques.
89. Après avoir consulté de nouveau les délégations intéressées et le PNUE, un des membres a proposé un texte provisoire imposant un plafond de financement de 300 000 $US pour la préparation des plans de gestion de l'élimination des HCFC, dans un premier temps, en suggérant que le PNUE consulte de nouveau les pays de la région et remette un rapport sur ces activités à la 59e réunion du Comité exécutif. Un autre membre a proposé un texte supplémentaire indiquant que même si la préparation des plans de gestion de l'élimination des HCFC se fait à l’échelle régionale, les plans peuvent quand même être mis en œuvre individuellement.
90. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De souscrire aux activités prévues dans le plan d’activités de 2009-2011 du PNUE présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/10, sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c), tout en notant que de souscrire au plan ne signifie pas l’approbation des projets qu’il contient ni de leurs niveaux de financement ;

b) De prendre note des activités prévues pour 2010 et 2011 dans le plan d’activités de 2009-2011 du PNUE présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/10, et sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c) ;

c) Concernant le plan d’activités de 2009-2011 dans son ensemble, de prendre note de l’alinéa f) de la décision 57/…  sur le projet de démonstration sur les HCFC dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération ;

d) De retirer les ateliers régionaux sur la prévention des nouvelles utilisations du bromure de méthyle du plan d’activités du PNUE ;
e) En ce qui concerne les demandes individuelles de plans de gestion de l'élimination des HCFC pour les pays insulaires du Pacifique :

i) De limiter le soutien financier total pour la préparation des plans de gestion de l'élimination des HCFC à 300 000 $US, dans un premier temps ;

ii) De demander au PNUE de discuter avec les pays de la possibilité de préparer les plans de gestion de l'élimination des HCFC à l’échelle régionale, de mener d’autres consultations sur une mise en œuvre à l’échelle régionale et de remettre un rapport sur les résultats de ces consultations à la 59e réunion du Comité exécutif, si le temps le permet. 

f) De limiter le PNUE au décaissement de 50 pour cent des coûts approuvés pour la préparation du projet de plan de gestion de l'élimination des HCFC jusqu’à ce qu’une agence partenaire capable d’investir ait été identifiée ou qu’une lettre soit reçue du pays à l’effet qu’il reconnaît qu’il ne recevra aucun soutien financier pour son plan de gestion de l'élimination des HCFC, car le PNUE est incapable de fournir cette assistance financière, et qu’il ne demandera pas au PNUE de partager ses fonds pour la préparation de projets afin de développer les activités d’investissement, dont l’équipement de récupération et de recyclage ; 

g) D’approuver les indicateurs d’efficacité de 2009 et les objectifs pour le PNUE contenus dans l’annexe [?] au présent rapport, tout en fixant un objectif de 56 programmes annuels d’accords pluriannuels à approuver, de 90 projets individuels approuvés et 51 activités repères/niveaux de substances appauvrissant la couche d’ozone atteints dans le cadre d’accords pluriannuels.

(Décision 57/..)
iv)
ONUDI
91. Le représentant de l’ONUDI a présenté le plan d’activités de l’ONUDI pour les années 2009-2011 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/11), en soulignant un certain nombre de questions. Il a dit que l’ONUDI avait soumis des projets de démonstration sur les HCFC afin d’aider les pays à respecter les objectifs de 2013 et de 2015, et qu’il priait le Comité exécutif de bien vouloir reconsidérer la question des projets de démonstration, étant entendu qu’ils contribuent à la conformité. L’ONUDI mettait également en œuvre des projets de démonstration dans le cadre de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants et elle pourrait s’appuyer sur les enseignements tirés de ces projets.  

92. Plusieurs activités concernant le gouvernement de Thaïlande n’avaient pas été soumises en temps voulu pour être incluses dans le plan d’activités mais, la Thaïlande étant un pays grand consommateur de HCFC, l’ONUDI a estimé que ces activités devaient être préparées de toute urgence. L’ONUDI allait revoir le projet d’élimination dans le secteur des solvants en République populaire démocratique de Corée et pourrait avoir besoin de soumettre une demande concernant le projet au cours de l’année 2009 à la suite du compte rendu que fera un consultant sur les difficultés technologiques liées aux produits chlorés. 

93. En réponse à une question sur la façon dont les quantités avaient été calculées dans le projet pour les HCFC en Jordanie, le représentant du Secrétariat a indiqué que le Comité exécutif avait déjà approuvé la préparation de projet mais que le Secrétariat ne recevrait des données de coûts détaillées que lorsque le projet lui-même lui serait soumis. Le Secrétariat sera alors davantage en mesure de fournir des informations sur la façon dont les quantités en question avaient été calculées. 
94. À l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé : 

a) De souscrire aux activités prévues dans le plan d’activités de 2009-2011 de l’ONUDI présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/11, sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c), tout en notant que de souscrire au plan ne signifie pas l’approbation des projets qu’il contient ni de leurs niveaux de financement ;

b) De prendre note des activités prévues pour 2010 et 2011 dans le plan d’activités de 2009-2011 de l’ONUDI présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/11, et sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c) ;
c) Concernant le plan d’activités de 2009-2011 dans son ensemble :

i) De prendre note du paragraphe f) de la décision 57/… se rapportant aux projets de démonstration sur les mousses et les équipements de réfrigération à base de HCFC, les activités de production de HCFC et les activités de destruction des SAO ;

ii) D’inclure les projets suivants :
	Pays
	Projet
	Valeur totale en 2009 

($US)
	Valeur totale en 2010 ($US)
	Valeur totale en 2011 ($US)
	Valeur totale après 2011 ($US)
	Total des SAO (tonnes PAO)

	Thaïlande
	Préparation d’un projet d’investissement sur la climatisation air-air
	70 000
	0
	0
	0
	0

	Thaïlande
	Préparation d’un projet d’investissement sur les HCFC pour le plan sectoriel sur le conditionnement de la mousse PSX
	48 000
	0
	0
	0
	0

	Thaïlande
	Préparation d’un projet d’investissement sur les HCFC pour le secteur des solvants
	22 000
	0
	0
	0
	0

	Thaïlande
	Projet d’investissement dans le secteur de la climatisation air-air
	0
	1 075 000
	1 075 000
	0
	20

	Thaïlande
	Projet d’investissement dans le secteur de la mousse PSX
	0
	860 000
	860 000
	0
	10

	Thaïlande
	Projet d’investissement dans le secteur des solvants
	0
	430 000
	430 000
	0
	6


d)
D’approuver les indicateurs d’efficacité de 2009 et les objectifs concernant l’ONUDI contenus dans l’annexe [ ?] au présent rapport, tout en fixant un objectif de 31 programmes annuels d’accords pluriannuels à approuver et un objectif de 20 projets individuels approuvés.

(Décision 57/..)

v)
Banque mondiale

95. Le représentant de la Banque mondiale a présenté le plan d’activités de la Banque mondiale pour les années 2009-2011 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/12), en soulignant un certain nombre de points. La Banque mondiale a indiqué qu’elle proposait de coopérer avec le PNUE afin de développer des plans de gestion de l'élimination des HCFC pour les pays africains dans le but de : i) explorer les possibilités des avantages pour l’ozone et pour le climat de l’élimination des HCFC dans les pays africians et ii) fournir l’expertise de la Banque mondiale en matière de mobilisation des ressources pour soutenir le développement et le financement des activités d’élimination des HCFC dans ces pays.

96. La Banque mondiale a été félicitée pour son approche innovatrice reliant l’ozone et les bénéfices climatiques connexes en Afrique et pour sa collaboration avec le PNUE dans la mise en place de plans de gestion de l'élimination des HCFC.
97. En ce qui concerne le développement et la mise en œuvre du projet pilote de destruction des SAO pour le Mexique, la Banque mondiale et l’ONUDI travailleraient en collaboration, étant entendu que les sommes approuvées pour la Banque mondiale serviraient à payer les coûts d’une étude sur l’obtention de cofinancement pour la destruction des SAO et que les coûts de l’étude seraient déduits des futures sommes qui seront approuvées pour le projet, selon le maximum qui sera fixé par le Comité exécutif pour le financement de ce projet de destruction des SAO.
98. Le Comité exécutif a décidé :

a) De souscrire aux activités prévues dans le plan d’activités de 2009-2011 de la Banque mondiale présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/12, sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c), tout en notant que de souscrire au plan ne signifie pas l’approbation des projets qu’il contient ni de leurs niveaux de financement ;

b) De prendre note des activités prévues pour 2010 et 2011 dans le plan d’activités de 2009-2011 de la Banque mondiale présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/12, et sous réserve des considérations contenues ci-dessous au sous-paragraphe (c) ;

c) Concernant le plan d’activités de 2009-2011 dans son ensemble, de prendre note du paragraphe f) de la décision 57/… se rapportant aux activités de production de HCFC, aux projets de démonstration sur les mousses à base de HCFC et à la destruction de SAO ;

d) D’approuver les indicateurs d’efficacité de 2009 pour la Banque mondiale contenus dans l’annexe [ ?] au présent rapport, tout en fixant un objectif de 8 projets individuels approuvés, de 14 activités repères achevées dans le cadre d’accords pluriannuels et de 229 tonnes PAO pour l’élimination.

(Décision 57/?)
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME

a)
Surveillance et évaluation : Rapport sur les mandats existants et la façon dont les fonctions d’évaluation d’institutions semblables sont organisées et mises en oeuvre (décision 56/8 d))

99. L’administrateur principal, Surveillance et évaluation, a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/13 contenant le rapport du consultant qui compare le mandat actuel du poste d’Administrateur principal, Surveillance et évaluation ainsi que les fonctions d’évaluation du Fonds multilatéral au mode d’évaluation du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), du Fonds international de développement agricole (FIDA), du Groupe Banque mondiale (GBM), de la Banque interaméricaine de développement (BID), et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Il a expliqué que le consultant avait obtenu les renseignements pour ce rapport en interrogeant les personnes chargées de la surveillance et de l’évaluation dans ces institutions multilatérales, et en étudiant les documents pertinents. L’examen a démontré qu’il existe beaucoup de similitudes entre la fonction surveillance et évaluation et les procédures du Fonds multilatéral et celles des autres institutions, puisqu’elle souscrit aux mêmes normes établies par le Groupe d’évaluation des Nations Unies (GENU), et qu’elles sont régies par les mêmes principes d’intégrité, d’impartialité et d’indépendance. Enfin, le représentant du Secrétariat a indiqué que le consultant avait été invité à la réunion afin de présenter le contenu, les résultats et les conclusions du rapport. 

100. Le rapport du consultant a soulevé un certain nombre de points pour évaluation future, l’un étant que le budget du financement et des ressources humaines pour le poste de surveillance et d’évaluation n’avait pas changé depuis dix ans. Le consultant a indiqué que, peu importe les modifications apportées à la charge de travail, il faudra peut-être rajuster le budget afin de tenir compte de l’inflation. Il a souligné que l’administrateur principal, Surveillance et évaluation, devrait être un haut fonctionnaire, étant donné les responsabilités importantes en cause, et que ce poste ne devrait donc pas être inférieur au niveau P5. Le consultant a aussi indiqué que l’administrateur principal, Surveillance et évaluation, relevait directement du Comité exécutif, et qu’il serait utile d’envisager la création d’un Bureau de surveillance et d’évaluation dirigé par un haut fonctionnaire.

101. Après la présentation du consultant, les membres ont remercié l’administrateur principal par intérim, Surveillance et évaluation, et le consultant pour son rapport. La fonction surveillance et évaluation a été jugée fondamentale afin de s’assurer du respect de normes élevées et d’un succès pertinent au Fonds multilatéral, grâce aux leçons apprises, et de pouvoir rajuster et améliorer constamment le fonctionnement. Bien que la fonction surveillance et évaluation était vue comme ayant été très efficace, il a paru utile de réévaluer les activités des dix dernières années afin de voir si des modifications devraient être apportées au mandat du futur titulaire. On a souligné l’importance d’accorder à la fonction surveillance et évaluation un certain degré d’indépendance et appuyé l’idée que le poste devrait être attribué à un haut fonctionnaire. Plusieurs suggestions ont été faites en ce qui a trait aux activités futures du poste, étant donné en particulier des enjeux futurs comme les changements climatiques et le risque de non-conformité. On a fait remarquer qu’il serait très avantageux de mettre davantage l’accent sur la surveillance. Une fonction vérification a été proposée, où l’administrateur principal, Surveillance et évaluation, analyserait l’efficacité des mesures prises par les institutions et en ferait la comparaison avec celle d’autres institutions internationales. Les fonctions du responsable pourraient aussi comprendre une analyse des effets des activités d’évaluation sur l’ensemble du travail du Fonds. On a aussi suggéré que le mandat fasse l’objet d’un examen en ce qui a trait à l’utilité de certaines activités d’élimination des HCFC, dont les conséquences sur le climat. En ce qui a trait à la durée du mandat du haut fonctionnaire, il a été proposé de revoir la situation actuelle qui porte sur un mandat de deux ans renouvelable indéfiniment, une situation que le consultant jugeait différente de celle d’autres organisations internationales. En ce qui a trait au besoin de rajuster le budget, un membre a fait observer que le Fonds avait toujours été créatif lors de l’affectation des ressources à la fonction surveillance et évaluation.
102. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :

i) Avec satisfaction du rapport présenté par le Secrétariat dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/13;

ii) De la volonté expresse des membres du Comité exécutif de maintenir la fonction de surveillance et évaluation au niveau budgétaire actuel et qu’un professionnel hautement qualifié continue à occuper ce poste; et

b) De charger le Secrétariat de préparer le mandat et la charge de travail de l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, aux fins de présentation et d’approbation à la 58e réunion du Comité exécutif, en tenant compte du fait que les membres du Comité exécutif ont confirmé que le poste d’Administrateur principal, Surveillance et évaluation doit demeurer indépendant et qu’il convient que ses bureaux soient situés au Secrétariat. Le Secrétariat devrait proposer des responsabilités supplémentaires à ajouter à la charge, ainsi que le mandat qui s’y rapporte, notamment des travaux sur les avantages climatiques, les risques de non-conformité, la vérification et l’attention accrue à accorder à la fonction de surveillance, en tenant compte que les travaux doivent être pertinents et utiles dans le cadre de l’élimination des HCFC. De plus, le mandat doit être assorti d’une durée fixe, conformément aux pratiques habituelles des autres institutions de financement internationales.










(Décision 57/…)

b) 
Retards dans la présentation de la tranche annuelle

103. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/14, qui portait sur les retards dans la présentation des tranches attendues à la 57e réunion et comprenait des renseignements fournis par le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, le PNUD, le PNUE, l’ONUDI, et la Banque mondiale quant aux raisons de ces retards. Trente-deux des 90 tranches annuelles devant être présentées à la 57e réunion ne l’avaient pas été, et plusieurs tranches avaient été présentées, puis retirées.

104. Il a informé le Comité que, comme le problème visant le rapport de vérification du secteur de la production de CFC en Chine avait été résolu, tel que l’indique le paragraphe 1 de l’addendum au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/29, il n’était plus nécessaire de faire figurer le projet d’élimination des CFC du secteur de la production dans la section sur les retards de présentation.

105. Il a aussi rappelé que, en vertu de la décision 50/14, le Comité exécutif avait décidé de ne pas présenter à la réunion des propositions de documents pour des projets et des activités qui, lors de la date limite de présentation à chaque réunion, ne contiendraient pas les renseignements ou les éléments requis pour que la présentation soit examinée en vue d’une approbation. Toutefois, depuis que la décision avait été prise, la documentation pour la réunion s’était améliorée, et il ne semblait plus nécessaire d’abandonner la procédure initiale.

106. En réponse à un commentaire sur le manque de clarté du document quant aux raisons des retards, principalement lorsque plus d’une agence d’exécution était en cause, le représentant du Secrétariat a indiqué qu’on demanderait aux agences d’exécution de mettre à jour les renseignements contenus dans le document avant de communiquer avec les gouvernements pour discuter des retards dans les projets.

107. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note des renseignements sur les tranches annuelles des accords pluriannuels présentées au Secrétariat par le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, le PNUD, le PNUE, l’ONUDI, et la Banque mondiale, tel que l’indique le document qui vise les retards dans la présentation des tranches annuelles (UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/14);

b) De prendre note que 58 des 90 tranches annuelles des accords pluriannuels avaient été présentées à temps pour la 57e réunion;

c) Que des lettres soient envoyées aux agences d’exécution pertinentes et aux pays pertinents visés à l’Article 5 en ce qui a trait aux tranches annuelles qui n’avaient pas été présentées depuis deux réunions consécutives ou plus, tel que l’indique le tableau 1 de l’annexe [?] du présent rapport, avec les raisons indiquées pour le retard, et d’inciter les agences d’exécution et les gouvernements des pays pertinents visés à l’Article 5 à prendre les mesures qui s’imposent pour accélérer la mise en oeuvre des tranches approuvées, afin que les tranches devant être présentées à la 58e réunion puissent l’être, pourvu que des progrès suffisants aient été réalisés;

d) Que des lettres soient envoyées aux agences d’exécution pertinentes et aux pays pertinents visés à l’Article 5 en ce qui a trait aux tranches annuelles devant être présentées à la 57e réunion, tel que l’indique le tableau 2 de l’annexe ? du présent rapport, avec les raisons indiquées pour le retard, et d’inciter les agences d’exécution et les gouvernements pertinents des pays visés à l’Article 5 de prendre les mesures qui s’imposent pour accélérer la mise en oeuvre des tranches approuvées, afin que les tranches devant être présentées à la 58e réunion puissent l’être, pourvu que des progrès suffisants aient été réalisés;
e) Inciter les gouvernements :

i) de l’Inde à présenter ses demandes pour le secteur de la production à la 58e réunion;

ii) du Costa Rica à accélérer la mise en oeuvre des tranches existantes de son plan d’élimination du bromure de méthyle, afin de présenter la prochaine tranche pour approbation dès que possible; 

iii) de la Côte d’Ivoire et des Maldives à accélérer la mise en oeuvre de leurs plans de gestion de l’élimination finale (PGEF) afin de présenter les tranches annuelles 2009 pour examen dès que possible;

iv) la République dominicaine à présenter un rapport complet de vérification du PGEF à la 58e réunion.

(Décision 57/…)
c) Rapport sur la mise en œuvre de projets comportant des exigences particulières pour la remise de rapports

108. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/15, contenant les rapports périodiques sur la mise en œuvre des projets suivants : le plan national d’élimination pour l’Afghanistan; le plan de gestion des frigorigènes pour le Brunei Darussalam; le plan de travail pour les activités prévues au-delà de 2009 dans le secteur des mousses de polyuréthane en Chine; le plan de gestion de l’élimination finale aux Îles Fidji; l’élimination complète de l’utilisation du bromure de méthyle en Jordanie; le plan pour l’élimination finale du tétrachlorure de carbone en République populaire démocratique de Corée et le rapport d’audit et de vérification du plan de gestion de l’élimination finale des CFC à Trinité-et-Tobago.

109. Le représentant du Secrétariat a précisé que dans tous ces pays, les niveaux respectifs de consommation et de production de SAO, le cas échéant, étaient, au minimum, similaires ou inférieurs aux données communiquées aux termes de l’article 7 du Protocole de Montréal ou encore aux montants autorisés dans le cadre des accords conclus entre les gouvernements concernés et le Comité exécutif.

110. Il a été souligné que la description des activités dans les documents de certains pays était vague et on a demandé plus précisément pourquoi le document de projet entre le PNUD et le gouvernement de Brunei Darussalam n’avait pas encore été signé étant donné que le mémorandum d’entente avec le PNUE était signé depuis deux ans.  Le représentant du PNUD a indiqué que le document de projet a été signé en février 2009.

111. Le Comité exécutif a décidé : 


a)
Au sujet de l’Afghanistan :
i)
de prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du programme de travail 2008 pour le plan national d’élimination des CFC;

ii) de prendre note du rapport de vérification de la consommation des CFC pour 2007; et
iii)
d’approuver le programme annuel de mise en oeuvre pour 2009-2010;

b)
Au sujet du Brunei Darussalam, de prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du PGF et du plan annuel de mise en œuvre pour 2009;
c) Au sujet de la Chine :

i) d’approuver le plan de travail pour le secteur des mousses en Chine pour la période 2010 à 2012; et

ii) d’accorder à la Chine la souplesse définie dans la décision 46/37 de la Commission exécutive;
d) Au sujet des Îles Fidji :

i)
de prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du plan de gestion de l’élimination finale; et 

ii)
d’approuver le programme annuel de mise en oeuvre pour 2009;
e)
Au sujet de la Jordanie :
iii) de prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de l’élimination définitive de l’utilisation du bromure de méthyle;

iv) d’autoriser, pour le gouvernement de l’Allemagne, le décaissement de 499 930 $US au titre de la quatrième tranche du projet; et

v) de demander en outre au gouvernement de l’Allemagne de poursuivre la surveillance de l’élimination du bromure de méthyle dans ce pays et de faire régulièrement rapport au Comité exécutif;
b) Au sujet de la République populaire démocratique de Corée :

i) de prendre note du rapport périodique sur le plan d’élimination finale du tétrachlorure de carbone, soumis par l’ONUDI; et

ii) de demander à l’ONUDI de présenter, à la 58e réunion du Comité exécutif, un rapport financier sur tous les décaissements effectués à ce jour, y compris les coûts de stockage;  

c) Au sujet de Trinité-et-Tobago, de prendre note des résultats positifs de la vérification du respect des obligations concernant l’élimination de la consommation de CFC dans le cadre du plan de gestion de l’élimination finale en 2007.

(Décision 57/…)
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS DE PROJETS

a)
Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets

112. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/16 et Add.1, qui comprennent six sections : une analyse du nombre de projets et d’activités présentés à la 57e réunion par les agences d’exécution bilatérales; une estimation des fonds disponibles par rapport aux demandes de fonds; les questions d’orientation relevées lors de l’examen des projets; les projets et activités présentés pour approbation globale; les projets d’investissement pour examen individuel; et les projets et activités qui ne sont pas requis pour la conformité. 

Report d’une tranche d’accord pluriannuel en raison du faible décaissement de la tranche précédente
113. Durant la présentation, le représentant du Secrétariat a attiré l’attention des membres sur la question de l’orientation des demandes d’approbation des tranches ultérieures des accords pluriannuels lorsque certaines activités de la tranche précédente avaient un très faible niveau de mise en oeuvre et de décaissement. En présentant ces demandes, les agences d’exécution ont soutenu que, pour le décaissement des tranches, on devrait surtout tenir compte du fait que le pays a réalisé ses objectifs en matière de conformité au Protocole de Montréal et réduit sa consommation de SAO tel que le stipulent les accords. Toutefois, selon le Secrétariat, la réalisation des objectifs d’élimination des SAO n’était pas la seule condition préalable à l’approbation du financement d’une tranche ultérieure, pour autant qu’une telle élimination pourrait être liée à des facteurs autres que le niveau de mise en oeuvre des activités d’élimination. Le représentant du Secrétariat a aussi indiqué que le financement d’une tranche était lié aux activités particulières décrites dans le programme annuel de mise en oeuvre approuvé par le Comité.

114. Au cours de la discussion qui a suivi la présentation, on a fait remarquer que des circonstances indépendantes de la volonté d’un pays pourraient avoir une incidence sur le niveau de décaissement et de mise en oeuvre des activités des projets d’élimination. Il serait donc prudent de procéder de façon ponctuelle lorsque vient le moment de décider de retenir les fonds de tranches ultérieures, afin de s’assurer que chaque situation soit traitée équitablement. Toutefois, étant donné la demande importante de ressources du Fonds multilatéral, il était également important d’éviter de décaisser des fonds pour des projets présentant un solde de fonds disponibles, en particulier lorsque les progrès étaient minimes. En outre, procéder au cas par cas entraîne le risque d’une microgestion du décaissement des tranches. On a aussi souligné que l’établissement d’un processus permettant de régler la question rendrait la présentation des projets plus facile et serait plus efficace. Plusieurs membres ont fait remarquer que, selon la pratique, l’examen des tranches pour des projets présentant un faible niveau de décaissement et de mise en oeuvre des activités avait été reporté à des réunions ultérieures. En réalité, les accords entre les pays et le Comité exécutif contenaient des clauses établissant un lien direct entre la mise en oeuvre des activités et le décaissement des tranches. En outre, advenant des circonstances extraordinaires dans un pays qui empêcheraient le décaissement et la mise en oeuvre des activités, le représentant de ce pays avait la possibilité de présenter la proposition pour examen par le Comité exécutif. Étant donné la complexité de la question, un groupe de contact a été formé pour examiner la question plus en profondeur, avec le représentant de la République dominicaine comme facilitateur.

115. À la suite du rapport du facilitateur du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé que les agences d’exécution ne devraient pas présenter au Comité exécutif pour examen des demandes de financement de tranches de projets pluriannuels dont le niveau de mise en oeuvre des activités des tranches précédemment approuvées est faible et dont le niveau de décaissement des fonds des tranches précédentes déjà approuvées est inférieur à 20 pour cent, même lorsque le niveau de consommation des SAO est inférieur au niveau maximal admissible en vertu du Protocole de Montréal et de celui établi dans l’accord entre les gouvernements concernés et le Comité exécutif.

(Décision 57/…)

Projets et activités présentés pour approbation globale

116. Le représentant du Secrétariat a attiré l’attention du Comité sur la liste des projets et activités recommandés pour approbation globale présentés à l’annexe I du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/16 et Add.1.

117. Après la présentation, on a demandé des explications au PNUE en ce qui a trait à la préparation d’un projet de PGEH et à la mise en oeuvre de la cinquième tranche du plan national d’élimination de la République populaire démocratique de Corée, parce que le bureau des projets du PNUD par lequel transitaient les fonds distribués par le PNUE était fermé. Les membres ont demandé de quelle façon les fonds seraient affectés pour ces deux projets. Le représentant du PNUE a indiqué que le bureau des projets du PNUD devrait rouvrir bientôt et que, entre temps, d’autres organisations des Nations Unies ayant des bureaux en République populaire démocratique de Corée pourraient être utilisés pour acheminer les fonds. Des membres étaient d’avis qu’il serait préférable d’attendre la confirmation du PNUE en ce qui a trait à la façon de distribuer les fonds avant d’approuver les projets en question.

118. Après la discussion, le Comité exécutif a décidé :

a) De reporter à la 58e réunion du Comité exécutif l’examen du projet de préparation du PGEH et la cinquième tranche du plan national d’élimination à être mis en oeuvre par le PNUE en République populaire démocratique de Corée, après confirmation par le PNUE du mode d’acheminement des fonds au pays;

b) D’approuver les projets et les activités présentés pour approbation globale au niveau de financement indiqué à l’annexe IX du présent rapport, amendé, avec les conditions et dispositions incluses dans les fiches d’évaluation du projet correspondant et les conditions jointes aux projets par le Comité exécutif;
c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Botswana et le Comité exécutif pour le plan de gestion de l’élimination finale, qui figure à l’annexe X du présent document, au montant total en principe de 205 000 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 26 650 $US pour le gouvernement de l’Allemagne, et de la première tranche du projet au montant indiqué à l’annexe X du présent rapport;

d) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Guinée équatoriale et le Comité exécutif pour le plan de gestion de l’élimination finale qui figure à l’annexe XI du présent rapport, au montant total en principe de 180 000 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 23 400 $ US pour le PNUE, et de la première tranche du projet au montant indiqué à l’annexe XI du présent rapport;

e) D’approuver l’accord entre le gouvernement de Sierra Leone et le Comité exécutif pour le plan de gestion de l’élimination finale qui figure à l’annexe XII du présent document, au montant total en principe de 150 000 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 950 $ US (12 350 $US pour le PNUE et 3 600 $ US pour le PNUD), et de la première tranche du projet au montant indiqué à l’annexe XII du présent rapport; et 

f) Que, pour les projets en rapport avec le renouvellement du renforcement des institutions, l’approbation globale comprenait l’approbation des observations qui seront communiquées aux gouvernements bénéficiaires figurant à l’annexe XIII du présent rapport.

(Décision 57/…)

b)
Coopération bilatérale
119. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/17 qui examine les 15 demandes de coopération bilatérale, d’une valeur de 2 294 101 $US, incluant les frais d’agence, soumises à la 57e réunion pour approbation éventuelle.  Onze demandes provenaient du gouvernement de l’Allemagne tandis que les gouvernements du Canada, de la République tchèque, de la France et de l’Italie ont soumis chacun une proposition.  Toutes les demandes respectaient l’allocation correspondante de chaque gouvernement au titre de la coopération bilatérale pour 2009 et elles furent toutes recommandées pour approbation globale.  Une demande de la République tchèque pour mettre en place, en collaboration avec le PNUE, un projet de coopération régionale visant à instaurer des contrôles du commerce des SAO dans les pays du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale, a été présentée au Comité exécutif pour examen individuel.

Mise en place d'une coopération régionale pour instaurer des contrôles du commerce des SAO dans les pays du réseau de l'Europe et de l'Asie centrale (première tranche) (République tchèque et PNUE)

120. La représentante du Secrétariat a indiqué que la proposition de projet était une initiative de deux ans qui impliquerait des réunions, l'élaboration d'outils d'application, l'examen et l'analyse des données sur les importations ainsi que la mise sur pied d'un système régional d'informations qui serait utile pour les pays du réseau de l'Europe et de l'Asie centrale.  Le budget proposé pour les deux années s'élève à 239 750 $US dont 78 750 $US seraient gérés par le PNUE et 161 000 $US sous forme d'assistance bilatérale du gouvernement de la République tchèque. A la suite des discussions entre le PNUE et la République tchèque, le projet a été recommandé pour approbation globale pour un an seulement, étant entendu qu’un rapport sur le fonctionnement du réseau au cours de la première année devrait accompagné la demande de financement pour la seconde année du projet.  La représentante du Secrétariat a ajouté que le montant du financement et les coûts d’appui de l’agence, correspondant à la participation du PNUE dans ce projet, seraient présentés à la réunion avec l’examen du programme de travail du PNUE.

121. Le Comité exécutif a décidé:

a)
d’approuver le projet de Mise en place d’une coopération régionale visant à instaurer des contrôles du commerce des SAO dans les pays du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale (1e tranche) pour un an seulement, à mettre en œuvre par le gouvernement de la République tchèque et le montant, avec un financement de 80 500 $US plus les coûts d’appui de l’agence de 10 465 $US pour la République tchèque, étant entendu que :

i) l’approbation ne porterait pas préjudice à de futures approbations de financement pour l’année restante, proposée pour ce projet; et
ii) pour la demande de financement de la seconde année, le gouvernement de la République tchèque et le PNUE devront préparer un rapport conjoint sur les résultats de la première année de fonctionnement du réseau.


b)
de demander au Trésorier d’imputer les coûts des projets bilatéraux approuvés à la 57e réunion comme suit : 

i)
99 440 $US (incluant les coûts d’appui à l’agence) au solde de la contribution bilatérale du Canada pour 2009;

ii)
90 965 $US (incluant les coûts d’appui à l’agence) au solde de la contribution bilatérale de la République tchèque pour 2009;

iii)
202 367 $US (incluant les coûts d’appui à l’agence) au solde de la contribution bilatérale  de la France pour 2009;

iv)
1 748 779 $US (incluant les coûts d’appui à l’agence) au solde de la contribution bilatérale de l’Allemagne pour 2009;

v) 152 550 $US (incluant les coûts d’appui à l’agence) au solde de la contribution bilatérale de l’Italie pour 2009.

(Décision 57/…)

c) 
Programmes de travail 

i) Programme de travail du PNUD pour 2009 

122. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/18, qui contient le programme de travail du PNUD proposé pour  2009. Elle a attiré l’attention du Comité sur le tableau 1 du document : la section A contient les 28 projets relatifs au renouvellement du renforcement institutionnel ; des demandes de préparation de projets relatifs au PGEH; la vérification du PGEF qui a été approuvé dans le cadre de l’approbation sans réserve au point 9a) de l’ordre du jour présenté ci-dessus ; la section B présente un certain  nombre d’activités qui seront soumises à un examen individuel. Cependant, suite aux discussions relatives au point 7 de l’ordre du jour, seul un projet de démonstration sur des solutions de remplacement des HCFC, pour l’Egypte, et deux demandes de préparation de projets pilotes sur l’élimination des SAO, au Brésil et au Ghana, doivent faire l’objet d’un examen individuel par le Comité exécutif.

Egypte : Préparation de projet pour la validation d’hydrocarbures à faible coût dans les mousses  
123. Conformément à la décision 55/43 e), le PNUD avait soumis une demande de préparation de projet pour un projet d’assistance technique dans le secteur des mousses, dont les résultats démontreraient les avantages des polyols à base d’hydrocarbures pour les systèmes domestiques. Le PNUD n’avait pas fourni d’informations sur la quantité de HCFC qui devrait être éliminée grâce au projet de démonstration et n’a pas non plu présenté d’éléments suffisamment convaincants pour que le projet soit choisi par le Comité exécutif conformément à la décision 56/56i). Le PNUD a indiqué que la quantité de HCFC devant être éliminée ne serait connue qu’après la mise en œuvre du projet de démonstration, étant donné que la demande ne concernait que la validation de la technologie.

124. Le représentant du PNUD a confirmé que la quantité de SAO éliminés serait en effet établie dans la demande de financement de la phase deux du projet, qui devrait être présentée par l’ONUDI, et que la proposition de validation ne présentait pas d’élimination associée à sa mise en œuvre.

125. Suite aux discussions, le Comité exécutif a décidé   d’approuver la demande de préparation de projet pour la validation de la technologie permettant l’utilisation d’hydrocarbures et de HFO-1234ze pour remplacer les HCFC dans le secteur des mousses en Egypte, conformément à la décision 55/43 e), au niveau de financement correspondant indiqué dans l’Annexe IX du présent rapport.    

(Décision 57/…)
Brésil : Préparation pour la démonstration de la gestion et la destruction des stocks de SAO

Ghana : Préparation pour la démonstration de la gestion et de la destruction des stocks de SAO 

126. Le programme de travail du PNUD comprend deux demandes de préparation de projets d’élimination des SAO, au Brésil et au Ghana, soumises à la lumière du paragraphe 2 de la décision XX/7 de la Vingtième Réunion des Parties. Dans la demande, le PNUD avait fourni des informations sur l’approche qui sera suivie pour les projets pilotes, ainsi que sur la quantité de SAO susceptibles d’être détruite grâce à la  mise en œuvre des dits projets.

127. Suite aux discussions, le Comité exécutif a décidé     d’approuver les demandes de préparation de projets relatifs aux projets pilotes d’élimination des SAO pour le Brésil et le Ghana, au niveau de financement correspondant indiqué dans l’Annexe IX du présent rapport.    

(Décision 57/…)

ii)
Programme de travail du PNUE pour 2009

128. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/19 contenant le programme de travail du PNUE pour 2009. Elle a indiqué que dans la section A du tableau 1, 52 activités avaient été recommandées à l’approbation sans réserve et avaient été approuvées au point 9a) de l’ordre du jour. Elle a également confirmé que la proposition de préparation de projet pour les PGEH des pays insulaires du Pacifique devait être reportée à la prochaine réunion et n’était pas présentée dans le plan d’activités du PNUE à la présente réunion. Seuls deux projets devaient être soumis à l’examen du Comité exécutif, une proposition de préparation de projet pour le Guatemala, et le financement du partenaire du PNUE pour le réseau de mise en œuvre dans les pays de l’Europe et de l’Asie centrale.

Guatemala : préparation de projet pour l’élimination du bromure de méthyle
129. La représentante du Secrétariat a présenté la demande du PNUE pour le Guatemala pour des fonds relatifs à la préparation de projets permettant d’élaborer l’orientation générale et de favoriser la sensibilisation en vue de parvenir à l’élimination de bromure de méthyle en 2015 et à soutenir le plan national actuel  d’élimination qui est mis en œuvre dans le pays par l’ONUDI. Au cours des discussions, le représentant du PNUE a clarifié la question liée aux fonds pour la préparation de projets pour le Guatemala, signalant qu’entre 2006 et 2008, tant l’ONUDI que le PNUE avaient travaillé en synergie pour faciliter l’élimination de l’utilisation de bromure de méthyle dans le pays, et que le PNUE avait la responsabilité de traiter les questions d’orientation générale et de travailler avec les parties prenantes. Les fonds de préparation de projets sont demandés en vue de faciliter l’identification des parties prenantes, des institutions liées à l’élimination du bromure de méthyle, de déterminer les liens avec les questions d’orientation et d’analyser les besoins institutionnels. L’ensemble du projet sera soumis en 2010. Un membre a fait part de son inquiétude au sujet du fait que l’approbation de fonds supplémentaires pour le Guatemala visant à permettre de définir une orientation générale ne serait pas conforme aux directives du Comité exécutif, étant donné que les fonds destinés au plan d’élimination du bromure de méthyle avaient déjà été approuvés et auraient dû prévoir ces éléments. Il a également signalé que le pays avait reçu des fonds pour le renforcement des institutions, ces fonds étant destinés à soutenir les pays dans l’élaboration de politiques. Il a suggéré que l’activité de préparation de projets soit supprimée et qu’elle soit couverte par des ressources existantes dans le cadre du PAC (Programme d’action pour la conformité).

130. Le Comité exécutif a décidé de ne pas approuver la demande de préparation de projet pour le Guatemala.

(Décision 57/…)
Mise en place d’une coopération régionale visant à restaurer des contrôles du commerce des SAO dans les pays du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale (première tranche) (République tchèque et PNUE)
131. Le représentant du Secrétariat a noté que la demande du PNUE visant à  financer le projet de mise en place d’une coopération régionale visant à restaurer des contrôles du commerce dans les pays du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale avait déjà été discutée et approuvée au point 9 b) de la coopération bilatérale.

132. Le Comité exécutif a décidé d’approuver le projet de mise en œuvre de la coopération  régionale visant à instaurer des contrôles du commerce des SAO dans les pays du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale (première tranche) pour une année seulement, projet devant être appliqué tant par le Gouvernement de la République tchèque que par le PNUE, à un niveau de financement de 51 230 $US, plus les coûts d’appui de l’agence pour le PNUE, conformément à la décision 57/XX. 
(Décision 57/…)

iii)
Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2009 
133. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/20, qui indique les 27 activités présentées pour financement par l’ONUDI. Les projets destinés à un examen individuel avaient déjà  être approuvés au point 9 a) de l’ordre du jour. A l’issue des délibérations concernant le point 7 de l’ordre du jour, il ne restait plus pour examen individuel que le projet de renforcement des institutions en Arménie et les demandes relatives à la préparation des projets d’élimination des SAO au Mexique et en Turquie.
Arménie : Renforcement des institutions (phase I)

134. La représentante du Secrétariat a déclaré que l’ONUDI avait présenté une demande concernant un nouveau projet de renforcement des institutions en Arménie. Elle a rappelé que l’Arménie avait à l’origine été classée comme Partie au Protocole de Montréal non visée à l’article 5 recevant un financement du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), et qu’en 2002 son statut avait été modifié en pays visé à l’article 5. Elle a aussi déclaré que la situation de l’Arménie ressemblait à celle du Turkménistan, pays pour lequel des fonds avaient été approuvés pour un projet de renforcement des institutions par la décision 46/21.

135. Un membre a fait observer qu’en approuvant un tel renforcement des institutions, les gouvernements devaient se souvenir qu’il était attendu d’eux qu’ils reprennent en fin de compte à leur charge la responsabilité de la gestion des Unités nationales d’ozone (UNO) et qu’ils envisagent le transfert progressif du financement et du soutien des UNO du Fonds multilatéral vers les gouvernements nationaux afin que ces cerniers soient en mesure de prendre les commandes de ces UNO à l’avenir.
136.  A l'issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé d'approuver la demande concernant la phase I du projet de renforcement des institutions de l’Arménie, pour deux ans seulement, à hauteur de 120 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 9 000 $US pour l’ONUDI.
(Décision 57/…)

Projets pilotes pour l'élimination des SAO (Mexique et Turquie)

137. La représentante du Secrétariat a fait savoir au Comité exécutif que dans le cadre du programme de travail actuel de l’ONUDI il ne restait plus que deux projets pilotes d’élimination des SAO pour examen individuel. Ces deux projets avaient été présentés sur la base du paragraphe 2 de la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties et de la décision 57/???, adoptée dans le cadre du point 7 de l’ordre du jour.
138. Le représentant de l’ONUDI a expliqué que l’ONUDI avaient été priée de réexaminer les projets qu’elle avait présentés eu égard aux critères qui avaient été abordés pendant les délibérations du groupe de contact sur l’élimination des SAO. Selon lui, bien que les critères de sélection des projets de cette nature n’aient pas encore été mis au point complètement, les projets pilotes pour le Mexique et la Turquie les respectaient bien. Par conséquent, le projet pilote d’élimination des SAO pour le Mexique, compris dans le plan d’activités de l’ONUDI, avait été ajouté aux programmes de travail de l’ONUDI pour l’année 2009. Il était également entendu que l’ONUDI travaillerait en étroite collaboration avec la Banque mondiale à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet pilote d’élimination des SAO au Mexique.
139. A l’issue des débats, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver la demande concernant un projet pilote pour l’élimination des SAO en Turquie pour un niveau de financement correspondant à celui qui figure à l’annexe IX du présent rapport ; 

b) D’incorporer la demande de préparation de projet pour l’élimination des SAO au Mexique dans le programme de travail de l’ONUDI, et d’approuver ce projet pour un niveau de financement correspondant à celui qui figure à l’annexe IX du présent rapport.

(Décision 57/…)

iv)
Programme de travail de la Banque mondiale pour l’année 2009 

140. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/56/21, qui donne le programme de travail de la Banque Mondiale pour l’année 2009. Elle a appelé l’attention du Comité exécutif sur le tableau 1, qui contient deux demandes de renouvellement de projets de renforcement des institutions qui ont déjà été approuvés dans le cadre du point 9 a) de l’ordre du jour. Toutefois, au vu de la décision 57/… et des débats portant sur le point 7 de l’ordre du jour, il ne reste plus, pour examen par le Comité, que trois demandes relatives à la préparation de projets de démonstration pour le secteur des mousses en Chine, et des demandes concernant la préparation de deux projets pilotes pour l’élimination des SAO en Indonésie et aux Philippines..

Chine : Préparation de projet de démonstration pour l’élimination des HCFC dans les mousses aérosols 
Chine : Préparation de projet de démonstration pour l’élimination des HCFC dans l’isolation en mousse des chauffe-eau
Chine : Préparation de projet de démonstration pour l’élimination des HCFC pour les sociétés de formulation des mousses
141. La représentante du Secrétariat a déclaré que la Banque mondiale avait présenté trois demandes relatives à la préparation de projets de démonstration en Chine pour le secteur des mousses afin d’évaluer la viabilité technique et commerciale de l’utilisation du HFC-245fa ou du dioxyde de carbone liquide pour remplacer le HCFC dans les mousses aérosols ; de l’utilisation des hydrocarbures (HC) pour l’isolation en mousse des chauffe-eau ; et de l’utilisation des polyols prémélangés et d’hydrocarbures par les sociétés de formulation des mousses, sur la base des décisions 54/43 e) et 56/16 i).

142. Une membre a déclaré, forte de l’expérience acquise dans le domaine de l’élimination des HCFC dans son pays, qu’elle considérait que le dioxyde de carbone liquide constituait la meilleure des deux solutions de remplacement pour les pays visés à l’article 5, étant donné que le HFC‑245fa était coûteux, avait un point d’ébullition très bas et exigeait plus de soin lors de son transport. Elle demandait que la Banque mondiale tienne compte de tout ceci lors de la préparation du projet.

143. A l’issue des débats, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver les demandes concernant la préparation de projet s’agissant de trois projets de démonstration en Chine sur la base des décisions 55/43 e) and 56/16 i), pour les montants indiqués ci-après :
i) Préparation d’un projet de démonstration pour l’élimination des HCFC dans les mousses aérosols : 30 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 250 $US pour la Banque mondiale ;

ii) Préparation d’un projet de démonstration pour l’élimination des HCFC dans l’isolation en mousse des chauffe-eau : 30 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 250 $US pour la Banque mondiale ;
iii) Préparation d’un projet de démonstration pour l’élimination des HCFC pour les sociétés de formulation des mousses : 80 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 6 000 $US pour la Banque mondiale.
(Décision 57/…)
Préparation de projet pour les projets pilotes dans la gestion des déchets SAO (Indonésie et Philippines)
144. La représentante du Secrétariat a déclaré que la Banque mondiale avait présenté une demande pour la préparation de projets pilotes de démonstration pour l’élimination des SAO en Indonésie et aux Philippines, sur la base du paragraphe 2 de la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties.

145. Le Secrétariat avait noté que ces demandes avaient un élément commun, à savoir que les projets viseraient à établir des données pratiques et à acquérir une expérience de la gestion et des modalités de financement, et examineraient les possibilités de mobiliser d’éventuels cofinancements. Il était donc possible que les projets complets issus des fonds consacrés à la préparation ne soient pas nécessairement financés par le Fonds multilatéral, mais puissent disposer des crédits carbone acquis par les pays au titre des SAO éliminés.

146. Pour ce qui concerne le Mexique, le représentant de la Banque mondiale a fait savoir au Comité exécutif qu’il participerait au projet de démonstration pour l ’élimination des SAO approuvé par l’ONUDI en vertu de la décision 57/…. La participation de la Banque mondiale comportera la réalisation d’une étude visant à explorer les options de cofinancement dans le contexte d’un autre projet financé par la Banque mondiale dans le cadre d’un programme d’équipement à économie d’énergie dans ce pays.
147. Le Comité exécutif a décidé d’approuver les demandes de préparation de projet relatives aux projets pilotes pour l’élimination des SAO en Indonésie et aux Philippines pour un niveau de financement correspondant à celui qui figure à l’annexe IX du présent rapport.
(Décision 57/…)

d) Projets d’investissement
Secteur des mousses 
Iraq : Conversion du CFC-11 au chlorure de méthylène dans la production de plaques de mousse flexible à Al Hadi Co. (ONUDI)

148. En présentant le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/38, le représentant du Secrétariat a déclaré que l’ONUDI, agissant pour le compte du gouvernement irakien, avait soumis un projet d’investissement autonome pour le secteur des mousses avant la présentation d’un programme de pays et d’un plan national d’élimination de l’Iraq. Toutefois, le Gouvernement prévoyait de présenter ces documents à la 58e réunion. 
149. Le projet du secteur des mousses proposait l’élimination de 20 tonnes de CFC-11 en les remplaçant par du chlorure de méthylène dans la production de plaques de mousse flexible à Al Hadi Co. Les débats avec l’ONUDI ont porté sur le niveau de production dans l’entreprise. Le coût du projet a été calculé sur la base d’une consommation de 20 tonnes de CFC, ce qui représente 40 pour cent de la capacité de production de l’entreprise. Toutefois, étant donné la situation actuelle en Iraq, la consommation de CFC de ces trois dernières années a atteint entre 10 et 12 tonnes SAO. Selon l’ONUDI, le volume de production augmente et il se pourrait qu’en 2011 l’entreprise atteigne son niveau normal de production. Le Secrétariat a également examiné les questions d’ordre technique et la possibilité d’une accélération de la mise en œuvre du projet étant donné la technologie choisie et l’expérience déjà acquise de son utilisation.

150. Rappelant la situation particulière de l’Iraq en tant que nouvelle Partie au Protocole de Montréal, et compte tenu aussi des difficultés que pourraient rencontrer ce pays pour parvenir à une élimination complète des substances du groupe des annexes A et B, sujet qui a été abordé par les Parties au Protocole de Montréal à leur vingtième Réunion, le Comité exécutif a décidé d’approuver le projet de conversion du CFC-11 au chlorure de méthylène dans la production de plaques de mousse flexible à Al Hadi Co., pour un coût total de 126 457 $US plus des coûts d’appui d’agence de 11 381 $US pour l’ONUDI, sans préjudice du mécanisme de non-respect des dispositions du Protocole de Montréal, et étant entendu qu’aucun autre projet d’élimination des CFC dans le secteur des mousses ne serait approuvé pour l’Iraq en dehors du cadre du plan national d’élimination.

(Décision 57/…)
Secteur de la réfrigération 

Iraq : Remplacement du frigorigène CFC-12 par le HFC-134a et de l’agent de gonflage des mousses CFC-11 par le cyclopentane dans la fabrication de réfrigérateurs et de congélateurs coffres domestiques à Light Industries Company (ONUDI)

151. En présentant le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/38, le représentant du Secrétariat a déclaré que l’ONUDI, agissant pour le compte du gouvernement irakien, avait soumis un projet d’investissement autonome dans le secteur de la réfrigération avant la présentation du programme de pays et du plan national d’élimination de l’Iraq. Toutefois, le gouvernement prévoyait de présenter ces documents à la 58e réunion. La proposition de projet concerne le remplacement du frigorigène CFC-12 et de l’agent de gonflage des mousses CFC-11 dans la fabrication de réfrigérateurs et de congélateurs coffres domestiques à Light Industries Company.
152. Ces deux technologies de remplacement, HFC-134a pour la réfrigération et le cyclopentane pour le gonflage des mousses, sont des solutions parfaitement adaptées du point de vue technique et déjà utilisées dans la région. En ce qui concerne le choix du HFC-134a, le Secrétariat estime, à la lumière de la décision XIX/6, paragraphe 11c) de la dix-neuvième Réunion des Parties, que l’utilisation de          l’isobutane – technologie aux hydrocarbures – aurait été la technologie à choisir de préférence pour ce projet parce qu’elle réduit au minimum l’impact sur l’environnement. Bien que l’ONUDI ait proposé à l’origine l’utilisation de l’isobutane, la société Light Industries Company envisageait des problèmes concernant sa disponibilité dans la région, et était favorable à une collaboration étroite avec une entreprise de République arabe syrienne qui utilisait le HFC‑134a et le pentane.

153. Dans les échanges qui ont suivi sur le remplacement du frigorigène CFC-12 par le HFC‑134a, certains membres ont déclaré que l’Iraq étant devenu Partie très récemment et étant tenu de réaliser l’élimination totale des CFC dans un délai aussi court, ils étaient disposés à approuver ce projet, mais bien sûr à titre tout à fait exceptionnel. D’autres membres craignaient que cela ne crée un précédent et estimaient que le Comité exécutif devait tenir compte de l’intention entière de la décision XIX/6, en particulier puisque le remplacement du CFC-12 par l’isobutane semblait faisable du point de vue technique.

154. Certains membres estimaient qu’il ne convenait pas, ni n’était souhaitable, de créer un exemple en utilisant le cas spécial de l’Iraq. Ils ont également souligné que la décision XIX/6 s’appliquait seulement aux HCFC et que rien n’était conseillé en ce qui concerne le traitement des HFC et des hydrocarbures. Le potentiel de réchauffement planétaire du HFC-134a était déjà, ont-ils rappelé, bien inférieur à celui du CFC-12, et de plus l’amélioration de l’efficacité énergétique obtenue par la conversion aurait un effet bénéfique sur le climat. 

155. Ayant été invité par le président à prendre la parole, un observateur d’une organisation non gouvernementale a déclaré qu’on ne pouvait plus attendre pour s’occuper des changements climatiques, car à son avis une catastrophe imminente se préparait si aucune mesure n’était prise immédiatement. Il suppliait le Comité exécutif de ne pas approuver de projets utilisant les HFC lorsqu’une autre solution était possible, et préconisait le recours aux hydrocarbures dans ce cas.
156. Répondant à une question sur les conséquences financières de l’utilisation de l’isobutane au lieu du HFC-134a, le représentant de l’ONUDI a déclaré que, même si le coût était légèrement plus élevé pour l’isobutane en raison des aspects de sécurité,  ce n’était pas là la principale préoccupation lors du choix de la solution de remplacement du CFC-12. L’entreprise irakienne craignait qu’aucun autre fabricant de frigorigènes domestiques dans la région n’utilise l’isobutane.  Il a déclaré que l’ONUDI se tournerait à nouveau vers l’entreprise irakienne pour essayer de la convaincre de choisir l’isobutane.

157. Le président a demandé aux membres du Comité exécutif concernés de poursuivre l’examen de cette question en dehors de la réunion, afin qu’une décision puisse être prise ultérieurement pendant la réunion une fois que la réponse de l’entreprise irakienne aura été reçue.
158. Dans son rapport, le représentant du Secrétariat a indiqué que le gouvernement de l’Iraq avait informé l’ONUDI que l’entreprise était disposée à choisir l’isobutane. Il a aussi informé le Comité exécutif des changements qui devront être apportés au financement du projet et précisé que la technologie à base d’hydrocarbures présentait un rapport cout-efficacité de 11,17 $US/kg PAO.

159. À la lumière de ces développements, le Comité exécutif a décidé d’approuver le remplacement du frigorigène à base de CFC-12 par de l’isobutane et l’agent de gonflage à base de CFC-11 par du cyclopentane dans la fabrication de réfrigérateurs domestiques et de congélateurs coffres à Light Industries Company, pour une somme totale de 2 161 581 $US, plus les coûts d’appui de 162 119 $US pour le PNUD, sous réserve du mécanisme de non-conformité du Protocole de Montréal, étant entendu qu’aucun autre projet d’élimination des CFC dans le secteur de la fabrication de réfrigérateurs ne sera approuvé pour l’Iraq, à part le plan national d’élimination.

 (Décision 57/…)
Plan national d’élimination

Bangladesh : Plan national d’élimination des SAO (deuxième, troisième et quatrième tranches) (PNUD/PNUE)

160. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/23, qui contient un rapport périodique sur la mise en œuvre du premier programme de travail du plan d’élimination du Bangladesh, le rapport de vérification requis par l’Accord, et une demande de financement pour les deuxième, troisième et quatrième tranches devant être exécutées par le PNUD et le PNUE. 

161. Il a noté qu’en 2007 et en 2008, les niveaux de consommation de CFC dépassaient ceux qui étaient autorisés par le Protocole de Montréal et l’Accord conclu entre le gouvernement du Bangladesh et le Comité exécutif, bien que les niveaux de CFC utilisés dans le seul secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération aient diminué entre 2004 et 2008.  

162. Le représentant du Secrétariat a signalé d’autre part que le gouvernement du Bangladesh et le PNUD avaient compris que l’approbation du projet d’investissement des inhalateurs à doseur avait été accordée compte dûment tenu du fait que la consommation de CFC dans le secteur des inhalateurs à doseur dépasserait vraisemblablement le niveau de consommation permissible à la fois au titre du Protocole et de l’Accord, et que la consommation dans le secteur pharmaceutique devait être abordée par l’intermédiaire du projet concernant les inhalateurs à doseur. Si le rapport de vérification démontrait que la consommation de CFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération demeurait dans les limites fixées dans l’Accord, le Bangladesh serait considéré comme conforme au plan national d’élimination (PNE). Par conséquent, le Comité devait décider si, lors de l’évaluation des objectifs d’élimination de CFC de 2007 et de 2008 CFC fixés dans l’Accord pour le Bangladesh, il devait prendre en considération seulement la consommation du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, ou bien la consommation totale des deux sous-secteurs de l’entretien de l’équipement de réfrigération et de la fabrication des inhalateurs à doseur.

163. Pendant les délibérations, un membre a exprimé la crainte que l’objectif spécifique de consommation fixé dans l’Accord n’ait pas été changé après l’approbation d’un accord ultérieur portant sur l’élimination concernant les inhalateurs à doseur. Il semblait par conséquent que le gouvernement du Bangladesh n’a pas atteint son objectif pour 2007 et que la pénalité devrait être appliquée de manière souple, afin d’être en accord avec les dispositions de l’Accord et ce qui avait été pratiqué précédemment. Un autre membre a fait remarquer que les niveaux de consommation maximale visaient la consommation totale et n’établissaient pas de différences entre les secteurs.

164. Le président a demandé qu’un groupe de contact soit instauré pour examiner cette question plus en détail.   

165. Après avoir entendu le rapport du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé
a) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de la première tranche du plan national d’élimination des SAO au Bangladesh, notamment des efforts accomplis par le Bangladesh pour diminuer effectivement sa consommation de CFC pour le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ;
b) De prendre note du rapport de vérification concernant la consommation de 2004 à 2007 ; 

c) D’appliquer la pénalité inscrite dans l’Accord entre le gouvernement du Bangladesh et le Comité exécutif calculée, à titre exceptionnel, au taux de 5 pour cent du montant de chacune des deuxième, troisième et quatrième tranches présentées au Comité exécutif aux fins de leur approbation, sur la base des considérations suivantes :
d) Les niveaux de CFC utilisés dans le seul secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ont diminué, passant de 232,1 tonnes PAO en 2004 à 59,9 tonnes PAO en 2008 ; 
e) La situation de non-respect par le Bangladesh des dispositions de son Accord pouvait dans une large mesure être attribuée à la consommation de CFC associée à la fabrication des inhalateurs de doseur à CFC, pour lesquels un projet d’élimination avait été approuvé par le Comité exécutif seulement à sa 52e réunion en 2007 ;

f) En utilisant la méthode indiquée à l’alinéa c) ci-dessus, d’appliquer une pénalité totale de 44 575 $US pour les deuxième, troisième et quatrième tranches du plan national d’élimination des SAO au Bangladesh ;

g) D’approuver les deuxième, troisième et quatrième tranches du plan national d’élimination des SAO au Bangladesh à un niveau global de financement de 669 750 $US plus des coûts d’appui d’agence de 50 231 $US pour le PNUD, et de 177 175 $US plus des coûts d’appui d’agence de 23 033 $US pour le PNUE, ce qui tient compte de la pénalité évaluée selon la méthode indiquée à l’alinéa c) ci‑dessus ;
h) De noter que le niveau maximal de consommation de CFC pour les deux sous‑secteurs de l’entretien de l’équipement de réfrigération et de la pharmacie était en 2009 de 53,0 tonnes PAO, comme le stipule l’Accord, et que si ce montant était dépassé, le Comité exécutif pourrait envisager d’appliquer les dispositions du paragraphe 10 de l’Accord visant les réductions totales de financement en cas de non-respect de l’Accord ;
i) De prier le gouvernement du Bangladesh et le PNUD de présenter à la 60e réunion du Comité exécutif un rapport périodique sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des SAO au Bangladesh et le projet d’élimination des CFC dans le secteur des inhalateurs à doseur.

(Décision 57/…)

Nigeria: Plan national d’élimination des CFC (sixième tranche) (PNUD)

166. Le représentant du Secrétariat a présenté, au nom du gouvernement du Nigeria, le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/46 qui incluait une demande de financement pour la sixième tranche (2007) du plan national d’élimination des CFC.  Il a indiqué que le PNUD n’avait pas fourni de rapport de vérification concernant la consommation du pays en 2007 car, selon son interprétation de l’Accord, un rapport de vérification ne devait être remis que tous les deux ans et les rapports de vérification précédents (2005 et 2006) avaient été remis à la 54e réunion. Selon la compréhension du Secrétariat, au moins une fois sur deux, la demande de financement de tranche devait être accompagnée d’un rapport de vérification couvrant les années précédentes, et donc l’absence de rapport empêchait le dépôt des septième et huitième tranches à la présente réunion.

167. Le document contenait une proposition du gouvernement du  Nigeria qui reflétait une entente entre le PNUD et le Secrétariat pour obtenir une clarification du texte de l’Accord et il signalait que la vérification de la consommation serait fournie avec les demandes de financement de tranches, une fois sur deux.   

168. Durant la discussion, le représentant du PNUD a déclaré que cet accord était un des tous premiers et bien que la plupart des accords exigeaient des pays qu’ils préparent des rapports de vérification chaque année, celui-ci faisait référence à des rapports de vérification tous les deux ans.  A l’issue de discussions avec le Secrétariat, l’interprétation fournie voulait qu’un rapport de vérification soit exigé pour les tranches, une fois sur deux.  Le représentant du PNUD a indiqué qu’une tranche était soumise à la présente réunion et que le PNUD transmettrait au Comité exécutif les rapports de vérification de 2007 et 2008 pour les tranches futures.

169. Un appui a été exprimé au gouvernement du Nigeria et on a insisté sur la nécessité de donner suffisamment de temps pour la remise des rapports de vérification sans qu’il soit nécessaire de retirer le dépôt des tranches.  Par ailleurs, un membre s'est montré préoccupé par le fait que le dernier rapport de vérification ait été déposé en 2006 et puisqu’on est maintenant en 2009 et que l’élimination finale est imminente, il serait utile de savoir si le gouvernement du Nigeria a atteint ses objectifs pour 2007 et 2008.  De plus, en date de décembre 2008, le projet comptait des soldes non dépensés de 1,8 millions et le report de l’approbation de la tranche jusqu’à la production des rapports de vérification, ne semblerait pas compromettre la capacité du gouvernement du Nigeria de mettre en œuvre les activités.  Un autre membre a suggéré que les rapports de vérification pour  2007 et 2008 soient préparés le plus rapidement possible.

170. A titre de clarification, le représentant du PNUD a précisé que la majorité des fonds qui semblaient disponibles en décembre 2008, étaient maintenant engagés et qu’un consultant avait été embauché pour produire les rapports de vérification de 2007 et 2008 et que le PNUD avait l’intention, à la 58e réunion, de présenter au Comité exécutif des demandes de financement pour les deux tranches additionnelles de l’Accord.
171. Le Comité exécutif a décidé :
a) que la vérification de la consommation devait être présentée avec la demande de financement de tranche, une fois sur deux, dans le cadre de l’Accord entre le gouvernement du Nigeria et le Comité exécutif approuvé à la 38e réunion;
b) de prendre note du rapport annuel sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC au Nigeria pour l’année 2008;

c)
d’approuver le programme de mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC au Nigeria pour 2009;

d)
d’approuver la sixième tranche (2007) du plan national d’élimination des CFC pour le Nigeria, au coût total de 385 000 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 32 770 $US pour le PNUD, dans l’attente de la remise des rapports de vérification pour 2007 et 2008 au Secrétariat, à temps pour la 58e réunion du Comité exécutif. 

 (Décision 57/…)

République bolivarienne du Venezuela : Programme national d’élimination des CFC : Programme de travail de 2009 (ONUDI)
172. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL/Pro/ExCom/57/55 en précisant que l’ONUDI avait soumis une demande pour le financement de la quatrième tranche du plan national d’élimination des CFC au nom du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela. Cette demande était accompagnée d’un rapport périodique sur les activités des années précédentes et d’un rapport de vérification de 2006 et 2007, qui a révélé que la consommation CFC en République bolivarienne du Venezuela a été de 2 6541,7 tonnes PAO en 2006, c’est-à-dire 980,5 tonnes PAO de plus que la consommation maximum permise pour l’année en question. Cependant, le rapport de vérification de 2007 a aussi révélé qu’en raison des exportations, la consommation de CFC a été de -114,4 tonnes PAO, ou 514,4 tonnes de moins que la limite convenue de 400 tonnes PAO pour l’année 2007.

173. Le représentant du Secrétariat a indiqué que dans sa décision 51/32, le Comité exécutif avait accepté un niveau de consommation supérieur à la consommation maximum permise en vertu d’un accord particulier, pour une durée d’un an. Conformément à ce précédent, le Comité exécutif pourrait souhaiter tenir compte des circonstances atténuantes, à savoir que la production de SAO a été stockée aux fins d’exportation afin de combler les besoins intérieurs essentiels de pays en développement. Un examen des données vérifiées sur les stocks de la République bolivarienne du Venezuela a toutefois révélé que les stocks destinés à l’exportation semblaient être de 169 tonnes PAO de moins que les besoins d’exportation. Le Bureau national de l’ozone de la République bolivarienne du Venezuela avait écrit au Secrétariat afin de confirmer que 173,7 tonnes PAO qui auraient dû être exportées afin de combler les besoins d’autres pays visés à l'article 5 ont été consommées au pays afin de combler les besoins essentiels du pays.

174. Certaines inquiétudes ont été exprimées à l’effet que la République bolivarienne du Venezuela n’a peut-être pas respecté ses obligations en 2006. Il a aussi été précisé que bien que le retour subséquent à la conformité n’efface pas une violation antérieure des obligations du pays, il ne convient peut-être pas d’imposer la pleine pénalité prévue dans ce cas-ci. Toute pénalité doit être examinée en fonction des progrès accomplis par le pays. Par contre, comme certains pays ont déjà été pénalisés pour avoir violé leur accord avec le Comité exécutif, une certaine pénalité doit être imposée afin que tous les pays soient traités sur un pied d’égalité.

175. Le représentant de l’ONUDI a informé la Réunion qu’à l’avenir, la République bolivarienne du Venezuela détruira les SAO qu’elle n’exportera pas.

176. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :

i) Du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan national d’élimination de 2007 et 2008 de la République bolivarienne du Venezuela;

ii) Que la République bolivarienne du Venezuela était en violation de l’accord entre le Comité exécutif et le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela en 2006;

iii) Que la République bolivarienne du Venezuela a pris des mesures pour renouer efficacement avec la conformité à l’accord mentionné au paragraphe a) ii) ci-dessus, en 2007;

iv) De l’engagement du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela à exporter ou à détruire les stocks de CFC restants, comme l’a indiqué l’ONUDI;

b) D’appliquer la clause de pénalité de l’accord mentionné au paragraphe a) ii) ci-dessus, représentant 20 pour cent du montant de la tranche demandée au Comité exécutif aux fins d’approbation, pour la violation de l’accord, compte tenu de ce qui suit :

i) Il s’agit du premier cas de non-conformité à l’accord pour le pays;

ii) La non-conformité à l’accord n’a pas entraîné une consommation globale supérieure à la valeur globale de la consommation convenue pour la durée de l’accord;

iii) Le pays a renoué avec la conformité sans assistance supplémentaire du Fonds;

c) D’appliquer la méthode pénalité mentionnée à l’alinéa b) ci-dessus et de soustraire la somme de 128 366 $US de la quatrième tranche du plan national d’élimination de la République bolivarienne du Venezuela;

d) D’approuver la quatrième tranche du plan national d’élimination de la République bolivarienne du Venezuela au montant de 513 465 $US, plus les coûts d’appui de 38 510 $US, qui tient compte de la pénalité calculée selon la méthode précisée à l’alinéa b) ci-dessus;

i) D’approuver le programme de mise en oeuvre de 2009, en s’accordant la souplesse nécessaire pour réaliser la vérification supplémentaire demandée à l’alinéa ii) ci-dessous;

ii) De demander à l’ONUDI de remettre au plus tard huit semaines avant la 61e réunion du Comité exécutif, un rapport de vérification des stocks de CFC à la fin des années 2008 et 2009, des exportations effectuées en 2008 et en 2009 et de la destruction des CFC restants, s’il y a lieu, qui n’ont pas été exportés en date de décembre 2009.

(Décision 57/…)
Secteur de production 

Chine : Plan sectoriel d’élimination de la production de CFC : programme annuel 2009 (Banque mondiale)

177. Le représentant du Secrétariat a présenté le plan sectoriel de la Chine pour l’élimination de la production de CFC : programme annuel 2009, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/29/Add.1, qui a été soumis par la Banque mondiale et qui contient également un rapport de vérification sur la mise en œuvre du programme 2008 de l’élimination de la production de CFC en Chine. Le rapport de vérification avait conclu que la Chine avait respecté l’objectif de production annuelle de CFC établi pour l’année 2008. L’équipe de vérification a aussi essayé de vérifier la production de CFC pour les inhalateurs à doseurs et pour des usages essentiels approuvés, comme le demandait l’accord d’élimination accélérée de la production conclu entre le Comité exécutif et le gouvernement de la Chine. Toutefois, l’équipe de vérification n’a pas été en mesure de vérifier si les CFC de catégorie inhalateurs à doseur produits par l’usine Zhejiang Juha Fluoro-Chemical Co. Ltd (Juhua) avaient été vendus à des fabricants d’inhalateurs à doseur, bien qu’elle ait pu vérifier que les CFC avaient été soit vendus à six fournisseurs soit stockés. En 2008, 233,37 tonnes PAO avaient été stockées dans les installations d’entreposage de Juhua et les autorisations de vente n’avaient pas encore été émises, rendant impossible de vérifier leur utilisation pour des inhalateurs à doseur. Le représentant du Secrétariat a dit que si les CFC stockés restaient inutilisés pendant toute l’année 2009, un problème pouvait se poser à propos de la vérification, étant donné que l’accord entre le Comité exécutif et le gouvernement de la Chine expirait fin 2010.

178. Le représentant du Secrétariat a également précisé que bien que l’accord d’élimination accélérée passé entre gouvernement de la Chine et le Comité exécutif autorise qu’une vérification indépendante soit présentée jusqu’à 30 jours avant une réunion du Comité exécutif, ce délai laisse très peu de temps au Secrétariat pour examiner le rapport de vérification. Pour pouvoir résoudre les problèmes pouvant se poser pour la dernière tranche annuelle à présenter en 2010, le Comité exécutif pourrait envisager d’exhorter le gouvernement de la Chine à mettre tout en œuvre pour présenter la vérification le plus tôt possible en 2010.

179. Le Comité exécutif a décidé :

a) De demander au gouvernement de la Chine et à la Banque mondiale d’inclure, dans le rapport de vérification qui sera présenté à 60e réunion du Comité exécutif, l’examen des autorisations pour la vente de CFC aux fabricants d’inhalateurs à doseur en 2008 et en 2009 ;

b) D’inciter le gouvernement de la Chine et la Banque mondiale à mettre tout en œuvre pour soumettre le rapport de vérification le plus tôt possible en 2010 afin de pouvoir résoudre tous les problèmes potentiels avant la diffusion des documents au Comité exécutif ; 

c) Décaisser pour la Banque mondiale le montant de 7,5 millions $US, ainsi que les coûts d’appui associés de 562 500 $US, pour la mise en œuvre du programme de travail de 2009 pour l’accord sur le secteur de la production de CFC en Chine, en fonction des résultats de la vérification indiquant que la Chine a atteint l’objectif de réduction de la production de CFC établi dans l’accord sur le secteur de la production de CFC en 2008.

(Décision 57/…)

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : PROGRAMMES DE PAYS
180. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/58, contenant le programme de pays de la Guinée équatoriale soumis par le PNUE agissant pour le compte du gouvernement de la Guinée équatoriale. Dans le contexte du plan de gestion de l’élimination finale (PGEF), le Secrétariat a posé une question au sujet du système d’autorisation, qui a ensuite été précisée après des échanges avec le PNUE et le Secrétariat de l’ozone.

181. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le programme de pays de la Guinée équatoriale, ayant noté que l’approbation de ce programme de pays ne signifiait pas l’approbation des projets qu’il contient, ni de leurs niveaux de financement ; 

b) De prier le gouvernement de la Guinée équatoriale de présenter tous les ans au Comité exécutif des informations sur l’avancement des travaux concernant la mise en œuvre du programme de pays, conformément à la décision du Comité exécutif sur la mise en œuvre des programmes de pays (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40, par. 135), en utilisant le format en ligne agréé. Le rapport initial couvrant la période allant du 1 janvier 2008 au 31 décembre 2008 devra être présenté au Secrétariat du Fonds au plus tard le 1 mai 2009.

(Décision  57/…)

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : Examen des coûts du financement de l’élimination des HCFC (décisions 55/43h) et 56/65)
a) Établissement des priorités des technologies d’élimination des HCFC en vue de minimiser les autres conséquences sur l’environnement

182. Le représentant du Secrétariat a présenté le document  UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/59, qui contenait un rapport de situation sur la poursuite de l’analyse de "l’approche par unités fonctionnelles" comme base satisfaisante et transparente pour l’établissement des priorités des technologies d’élimination des HCFC en vue de minimiser les autres conséquences sur l’environnement, notamment sur le climat comme envisagé à l’origine dans la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties. Il a signalé que le Secrétariat, avec le soutien des experts, entreprenait une consultation technique  afin de permettre l’élaboration d’unités fonctionnelles mutuellement consenties pour les secteurs de la réfrigération et des mousses, selon des caractéristiques claires et bien définies. Cela ne comprend pas les solvants et les autres utilisations car il n’y a pas de schéma d’utilisation cohérent dans ces secteurs permettant une standardisation pertinente.

183. Deux points ont été soulignés : le premier porte sur la question de savoir dans quelle mesure il est possible, dans des pays où il n’y a pas de secteur de fabrication, de donner la priorité à des projets  rentables et à des programmes qui portent, entre autres, sur des substituts et des solutions de substitution qui minimisent les conséquences sur l’environnement (décision XIX/6, paragraphe 11b)). Le deuxième point portait sur l’utilisation des indicateurs en vue d’évaluer les conséquences sur le climat tant au niveau du pays qu’au niveau de l’entreprise/sous-projet, et sur la question de savoir comment les incitations pouvaient être associées à de tels indicateurs en vue de donner la priorité désirée à ces projets.

184. Il a été noté que le Secrétariat avait exploré trois approches et en avait écarté deux. Etant donné que le document présentait un travail en cours, il n’était pas encore évident de savoir si l’approche par unités fonctionnelles était l’approche la plus efficace. Le représentant du secrétariat a déclaré que, indépendamment des calculs, le résultat de l’analyse de l’approche par unités fonctionnelles fournirait des informations sur les avantages climatiques connexes d’un projet en termes absolus, plus le coût des futures mesures, et pourrait être appliqué au niveau national. Il a été suggéré qu’il serait utile que le Secrétariat fournisse des exemples concrets d’application des deux méthodes relatives aux technologies dans les secteurs des mousses et de la réfrigération. Enfin, le Secrétariat a été remercié pour son document et il a été souligné que pour faciliter les avantages liés au climat, la fiabilité et la transparence des données étaient indispensables. Il a en outre été souligné que le document présentait une approche utile qui pourrait être suivie, les futures analyses devant être présentées à la 58ème Réunion. 

185. Suite à la discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du rapport de situation sur la poursuite de l’analyse de "l’approche par unités fonctionnelles"  contenu dans  le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/59; 

b) De demander au Secrétariat de préparer un document présentant quatre exemples concrets de l’application des deux méthodes relatives aux technologies dans les secteurs des mousses et de la réfrigération respectivement, en vue de les présenter à la 58ème  Réunion du Comité exécutif pour un examen approfondi de la méthode; et

c) De débattre des questions liées au type d’incitations associées aux indicateurs élaborés, et d’autres questions pertinentes relatives aux indicateurs, ceci avant  la 58ème  Réunion.

(Décision 57/…) 

b)
Deuxièmes reconversions et détermination de la date limite d’installation de l’équipement de fabrication à base de  HCFC 

186. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/60, préparé en réponse à la décision 56/65, qui contient une analyse des questions en suspens au sujet de l’élimination des HCFC, à savoir : la date limite d’installation de l’équipement de fabrication à base de HCFC; les deuxièmes reconversions et l’admissibilité au financement pour le remplacement des équipements à base de HCFC installés avec l’aide du Fonds; les points de départ pour les réductions globales de la consommation de HCFC. Ces trois questions ont une incidence importante sur l’admissibilité au financement et le Comité exécutif devra prendre des décisions pour guider et faciliter la préparation des PGEH. 

187. Il est ressorti des discussions que six dates limites potentielles étaient envisagées. Un grand nombre de membres appuyaient le choix de 2007 comme date limite, certains proposant le 16 septembre 2007, date de l’adoption du calendrier d’élimination accélérée des HCFC.  Toutefois, un membre a fait remarquer que si l’on pouvait rejeter d’emblée certaines dates limites, il était impossible de choisir une seule date définitive, sans examiner l’ensemble des implications pour le Fonds en termes de coûts.  En fait, une décision appropriée sur la date limite ne pourrait être prise que dans le contexte d’une série d’autres questions en suspens, incluant les deuxièmes reconversions, les points de départ pour les réductions globales et durables de la consommation de HCFC; les coûts différentiels admissibles, les seuils du ratio coût-efficacité pour les HCFC; les améliorations technologiques et la conversion avant la fin de la durée de vie utile de l’équipement; et l’applicabilité de la catégorie de pays à faible volume de consommation à propos des HCFC.

188. Certains membres ont insisté sur la nécessité d’agir le plus rapidement possible pour fournir l’orientation requise pour la préparation des PGEH. Il est important d’établir des paramètres solides pour l’élaboration des PGEH et de commencer à contacter le secteur privé dans les différents pays afin de susciter sa participation aux plans d’élimination des HCFC. Un membre a mentionné aussi que l’objectif de l’élimination accélérée des HCFC serait mieux servi par la mise en place de conditions équitables pour l’ensemble des entreprises et par la reconnaissance du financement des deuxièmes reconversions comme une forme d’incitatif pour les entreprises.  Il a indiqué que son pays était disposé à faire preuve de souplesse dans l’établissement d’une date limite. 

189. Étant donné l’importance de donner aux pays une idée précise de l’assistance du Fonds multilatéral pour l’élimination des HCFC, on tenterait de tenir compte de tous les principaux paramètres de coûts dans leur ensemble afin de pouvoir prendre les décisions d’orientation requises. Le président a donc invité les membres du Comité exécutif, avec l’aide du Secrétariat, à se rencontrer en marge de la réunion pour discuter de la liste des questions en suspens mentionnées ci-dessus, en tenant compte des observations faites, puis de faire rapport en plénière. 
190. Le représentant de la Suède a rapporté les délibérations de la réunion informelle, en indiquant qu’il y avait eu beaucoup de discussions sur les principes généraux ainsi que sur les futures lignes directrices et les stratégies pour les conversions des HCFC. Il a indiqué que deux membres avaient présenté des approches nouvelles.  L’une d’elles visait à remplacer la pratique actuelle du versement direct des coûts différentiels d’exploitation aux entreprises, par un versement aux pays, basé sur un pourcentage des dépenses d’immobilisation associées à la conversion des HCFC vers la technologie sans HCFC disponible, la plus rentable. Ces ressources pourraient être utilisées par les gouvernements, à leur gré, afin d’établir, par exemple, un cadre pour traiter des impacts reliés au climat. L’autre approche nouvelle impliquait une stratégie à long terme pour les deuxièmes reconversions, au-delà de 2015, voire même 2020, qui tiendrait compte des besoins de conformité et du rapport coût-efficacité.  Aucun progrès substantiel n’a été fait sur les questions en suspens qui restaient encore sur la table.  Le Secrétariat a donc été chargé de demander des soumissions aux deux membres qui ont proposé des approches nouvelles, d’en faire l’analyse et de les présenter dans un document qui sera remis pour examen par le Comité exécutif à la 58e réunion. Il a également été proposé d’afficher le procès-verbal de la réunion informelle sur l’Intranet du Fonds multilatéral pour permettre aux membres de transmettre des commentaires et des suggestions sur les autres questions en suspens, reliées à la conversion des HCFC, en vue de les inclure dans le document qui sera soumis à la 58e réunion. 

191. Le groupe a aussi discuté brièvement de la question du financement des projets de renforcement des institutions au-delà de 2010, comme on lui avait demandé de le faire lors des discussions sur le point 13 de l’ordre du jour et il a conclu que le financement des prorogations de projets de renouvellement des institutions devrait être soutenu jusqu’au début de 2011. Un membre a demandé à ce que la question du renforcement des institutions soit ajoutée comme sujet pouvant recueillir les observations des membres durant la période intersessions. 

192. Suite au rapport du groupe informel, le Comité exécutif a décidé:

a) Que les deux membres qui ont proposé des approches nouvelles devraient transmettre des informations au Secrétariat sur leurs propositions dans les meilleurs délais;

b) De demander au Secrétariat d’afficher le procès-verbal de la réunion informelle sur les questions d’orientation concernant l’élimination des HCFC et le renforcement des institutions, y compris les approches proposées par les deux membres, sur le site Intranet du Fonds multilatéral d’ici le 10 avril 2009, pour recueillir les commentaires des membres du Comité exécutif;

c) De demander aux membres de transmettre leurs commentaires sur le document affiché au Secrétariat, d’ici le 24 avril 2009 au plus tard; et

d) De charger le Secrétariat de préparer un document qui regroupera et analysera les deux nouvelles approches soumises, ainsi que les commentaires transmis par les membres dans la période intersessions, pour examen par le Comité exécutif à sa 58e réunion. 

 (Décision 57/…)
POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : SECTEUR DE LA PRODUCTION
a)
Examen et analyse approfondis des questions relatives à l’élimination du secteur de la production des HCFC (décisions 56/65 a) et b); 

b)
Résumé des informations publiques disponibles sur les éléments pertinents du fonctionnement du mécanisme de développement propre et sur les quantités de HCFC-22 produites admissibles au crédit; 

c)
Rapport du sous-groupe sur le secteur de la production 

193. Les membres du sous-groupe sur le secteur de la production ont poursuivi leurs discussions à la 57e réunion du Comité exécutif afin de finaliser les travaux du groupe de contact sur les éléments d’une décision future concernant le secteur de la production des HCFC, conformément à la décision 56/64. Le sous-groupe comprenait les pays suivants : Australie, Bolivie, Chine, République dominicaine, Géorgie, Allemagne, Japon, Namibie, Suède et États-unis d’Amérique. Le représentant de l’Australie était le responsable du groupe. Des représentants du PNUD, du PNUE, de l’ONUDI et de la Banque mondiale étaient aussi présents à titre d’observateurs. Les membres du sous-groupe ont discuté des questions relatives à la vérification technique en Chine et d’une analyse des coûts afférents à la cessation de la production par rapport à la reconversion au HFC-32 et à l’utilisation comme matières premières, et examiné la question des usines mixtes.

194. Le représentant de l’Australie a présenté le rapport du sous-groupe, et apporté un amendement oral à l’effet que « des membres ont remarqué qu’il n’y avait aucune relation entre l’élimination des HCFC et le revenu des projets d’incinération du HFC-23 du Mécanisme de développement propre, mais d’autres membres ont jugé qu’en pratique, le Mécanisme de développement propre a subventionné la production de HCFC-22 ».

195. Après la présentation du rapport et les recommandations du sous-groupe, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note que, lors de la préparation d’un projet du secteur de la production, il était entendu que, selon la pratique courante, la préparation des activités d’élimination du secteur de la production débuterait après que le Comité exécutif ait décidé d’entreprendre une vérification technique des installations de production pertinentes;

b) De demander au Secrétariat d’effectuer une analyse de la faisabilité technique et des coûts de la réorientation de la production du HCFC-22 pour usages réglementés à son utilisation comme matière première, et de préciser notamment les coûts des installations en aval, par exemple celles qui produisaient du polytétrafluoroéthylène (PTFE) associé à l’utilisation du HCFC comme matière première après la réorientation, et, si la faisabilité technique était possible, l’analyse des options à considérer afin de s’assurer que toute réorientation vers des usages comme matières premières soit soutenue, et de rendre cette analyse disponible à temps pour la 59e réunion du Comité exécutif;

c) De prendre note des renseignements fournis par le Secrétariat sur le Mécanisme de développement propre et des quantités de HCFC-22 disponibles pour crédits; et
d) D’examiner à la 59e réunion du Comité exécutif les questions suivantes, entre autres :

i) Décision XIX/6 (paragraphe 15) de la Dix-neuvième Réunion des Parties;

ii) Production de HCFC 141b;

iii) Dates de cessation;

iv) Usines mixtes.

(Décision 57/…)

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS APRÈS 2010 :  FINANCEMENT ET NIVEAUX (DÉCISION 53/39)

196. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/63, qui comprend un examen des mesures de financement actuelles pour le renforcement des institutions et l’optimisation des ressources pour les pays visés à l’Article 5, et analysé la demande pour un soutien continu du renforcement des institutions en rapport avec les mesures de réglementation existante du Protocole de Montréal. Il a aussi tenu compte des effets de la décision XIX/6 de la Dix-neuvième Réunion des Parties, qui impose de nouvelles obligations en ce qui a trait à l’élimination accélérée des HCFC, et il a présenté au Comité exécutif des options pour le financement des projets de renforcement des institutions après 2010. Le Secrétariat a recommandé que le financement pour l’ensemble du soutien apporté au renforcement des institutions demeure au niveau actuel.

197. Les membres du Comité exécutif ont remercié le Secrétariat pour son excellente analyse, qui a démontré l’importance du renforcement des institutions qui permet aux Unités nationales d’ozone d’effectuer leur travail afin d’assurer le succès du Protocole de Montréal. On a donc suggéré que l’apport au soutien devrait être au moins maintenu. Il ne devrait certainement pas être réduit. Plusieurs membres ont dit que, étant donné le rôle important actuellement joué par les Unités nationales d’ozone, le travail essentiel qu’elles avaient à faire en matière de HCFC pourrait entraîner un accroissement de la charge de travail et, étant donné le climat financier précaire dans lequel elles fonctionnent, les niveaux de financement devraient en réalité être accrus. Le renforcement des institutions est crucial si l’on veut assurer le succès à long terme du Protocole de Montréal en termes pratiques.

198. Étant donné que le renforcement des institutions était une question d’orientation intégrée à d’autres questions de politique, par exemple l’élimination des HCFC et le financement, aussi en cours d’examen à la réunion, le Comité exécutif a remis cette affaire entre les mains du groupe de contact établi pour examiner les questions de politique dans le cadre du point 11 b) de l’ordre du jour.

199. Après les délibérations informelles qui avaient eu lieu dans le cadre du point 11 b) de l’ordre du jour, le Comité exécutif était d’avis que le financement futur en matière de renforcement des institutions devrait être jugé comme faisant partie d’un ensemble de financement qui devait être convenu dans le contexte de l’élimination des HCFC. L’examen de cette question demandait donc à être approfondi. La réunion informelle n’avait pas encore tiré de conclusions sur la question, et on avait proposé que le renforcement des institutions soit examiné par les membres lors de réunions intersessions, conformément à la décision 57/xx.

200. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :
a) De prendre note du document du Secrétariat (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/63) sur l’examen des options et des niveaux de financement possibles du renforcement des institutions; 

b) De continuer de financer jusqu’au début de 2011, aux niveaux actuels, les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions en attendant la résolution finale de cette question par le Comité exécutif à sa 58e réunion;

c) De demander au Secrétariat de poursuivre son travail sur les objectifs, les indicateurs et les formats, afin que les résultats puissent être appliqués aux demandes de projets de renouvellement du renforcement des institutions présentés par les pays à compter de janvier 2010.

(Décision 57/…)

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : MÉCANISMES D’OBTENTION DE REVENUS SUPPLÉMENTAIRES PROVENANT DE PRÊTS ET AUTRES SOURCES (DÉCISION 55/2)

201. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/64, préparé à la suite de la décision 55/2 afin de permettre au Comité exécutif d’examiner, à sa 57e réunion, une mécanisme permettant d’obtenir un revenu supplémentaire à partir de prêts et d’autres sources et l’utilisation possible de ces fonds. Il a indiqué que quatre options possibles étaient présentées à la réunion, qui pouvaient en tout ou en partie être utilisées. La première rendrait les fonds disponibles pour des projets pilotes de mesures de co-financement; la seconde serait de tenter d’obtenir des ressources supplémentaires de sources publiques ou privées sur une base permanente ou à caractère ponctuel; la troisième reposerait sur l’établissement continu de relations avec d’autres organismes de financement; et la quatrième tenterait de développer davantage ce mécanisme afin qu’il permette de rechercher, d’intégrer et de gérer des crédits des marchés du carbone dans le monde afin de profiter des avantages liés au changement climatique ou à la destruction de SAO. La dernière option tirerait avantage des structures établies dans le cadre des trois premières options.

202. Au cours de la discussion, on a constaté que les agences avaient adopté des approches innovatrices pour certains projets de mobilisation des ressources, notamment l’apprentissage par la pratique et la fourniture de subventions paritaires à 50 pour cent dans le contexte de la mobilisation des ressources. Des membres étaient d’avis qu’il était important de développer cette analyse, et on a suggéré de demander au Secrétariat de préparer pour la 58e réunion un document qui examinait les questions d’ordre juridique, décrivait les modalités de la structure, et traitait du moment opportun et des rentrées de fonds, en particulier en ce qui a trait au Fonds de contributions volontaires, au co-financement et aux mécanismes des marchés. Il était aussi important d’attendre le rapport de la Banque mondiale sur les mécanismes volontaires. Des membres étaient d’avis qu’il était important d’examiner soigneusement les options, afin de s’assurer qu’aucun incitatif à effet pervers n’était créé, et on s’est aussi interrogé sur la pertinence de la création d’une nouvelle institution. Bien qu’il était important de porter attention aux co‑avantages possibles liés au climat, il était aussi important que le Comité exécutif réalise les objectifs du Fonds multilatéral. 
203. Le représentant du Secrétariat a expliqué que, selon ce qu’il comprenait de la discussion, les projets pour des activités de mobilisation des ressources pour obtenir des co-avantages liés au climat dans les plans d’activités du PNUE, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour 2009-2011 seraient maintenus, mais qu’aucune des activités des programmes de travail ne pourrait être approuvée à la présente réunion. Il a aussi confirmé qu’il comprenait que le Secrétariat continuerait de chercher à conclure des contrats et des ententes avec les organismes de financement. Un membre a souligné qu’il était important de traiter toutes les questions liées au climat dans un même point à l’ordre du jour qui comprendrait un mécanisme de revenu supplémentaire, la mobilisation des ressources, et l’approche unité fonctionnelle. 

204. Après les discussions, le Comité exécutif a décidé de demander au Secrétariat :

a) De préparer un document sur un mécanisme spécial de financement à l’intérieur du Fonds multilatéral, ainsi qu’un résumé analytique. Le document devrait tenir compte des opinions exprimées au cours de la présente réunion et compilées par le Secrétariat, et serait affiché sur son site Web, et ainsi que des observations reçues par le Secrétariat pendant la période intersessions; et 

b) De présenter le document révisé au Comité exécutif à sa 58e réunion. 

 (Décision 57/…)

POINT 15 À L’ORDRE DU JOUR : CONCILIATION DES COMPTES 2006 ET 2007 (DÉCISION 56/67)

205. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/65, qui comporte quatre sections : conciliation des comptes 2006; conciliation des comptes 2007; ajustements pour 2007 requis en 2008 par le PNUD et le trésorier; et recommandations.

206. En ce qui a trait aux deux principaux points de conciliation des comptes 2006, le représentant du secrétariat a indiqué que le PNUE avait explique que l’écart de 105 494 $ US était attribuable aux dépenses en coûts d’appui pour les années antérieures à 2006 qui avaient été inscrites par inadvertance dans certains de ses projets en 2006. La Banque mondiale avait indiqué qu’elle continuait de chercher d’où provenait le revenu excédentaire de 303 $ US et soupçonnait qu’il pouvait être attribuable à un rajustement dans le rapport périodique. Ce montant demeurerait donc un poste en suspens dans la conciliation des comptes 2006 et ferait l’objet d’un nouvel examen lors de la conciliation des comptes 2008 à la  59e réunion.

207. En ce qui a trait aux postes en attente de la conciliation des comptes 2007, la Banque mondiale a expliqué que le manque à gagner de 2 686 741 $ US de son revenu découlait de la double déduction des transferts de fonds à la Banque pour ses projets approuvés. Le trésorier a confirmé que le montant de 1 176 270 $ US avait été déduit deux fois du transfert de la Banque mondiale, mais qu’il n’était pas encore en mesure de confirmer la double déduction de 1 510 471 $ US, et qu’une autre vérification serait nécessaire avant de pouvoir rembourser le montant à la Banque mondiale. Le PNUE a informé le Secrétariat que, après vérification du surplus de 45 161 $ US dans les comptes du PNUE, le montant excédentaire allait être retourné au Fonds et qu’il rajusterait un montant de 93 622 $ US en dépenses supplémentaires dans ses comptes 2008.

208. Après la présentation, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du document sur la conciliation des comptes 2006 et 2007 figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/65;

b) De prendre note que la conciliation des comptes 2006 et 2007 était terminée pour le PNUE;

c) De prendre note du retour du surplus de 45 161 $ US au PNUE et de demander au trésorier de déduire ce montant des transferts futurs au PNUE;   

d) De prendre note de l’explication de la Banque mondiale quant au manque à gagner de 2 686 741 $ US et de demander au trésorier de retourner 1 176 270 $ US à la Banque; et

e) De prendre note qu’un suivi des comptes 2006-2007 avait été effectué pour le PNUD, le PNUE et l’ONUDI;

f) Que des rapports seraient présentés à la 59e réunion sur les sujets suivants :

i) pour la Banque mondiale, le montant de 303 $ US; et

ii) vérification par le trésorier que le montant de 1 510 471 $ US avait été déduit deux fois des transferts faits à la Banque mondiale.

(Décision 57/…)
POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : FONCTIONNEMENT DU COMITÉ EXÉCUTIF (DÉCISION 54/43)

209. Le représentant du Secrétariat a introduit le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/66, qui présente un court résumé des constatations et conclusions des précédents documents traitant du fonctionnement du Comité exécutif. Le document contient une analyse de la charge de travail du Comité exécutif au cours des trois prochaines années et conclut par une série de recommandations sur l’aménagement des réunions du Comité exécutif en termes de fréquence, de durée et d’agenda des réunions à la lumière du volume et de la complexité de la charge de travail future du Comité. Les trois options présentées au Comité pour l’organisation de son travail étaient :

a) Maintenir le statu quo de trois réunions par an ;

b) Tenir deux réunions régulières à dates fixes et maintenir la possibilité de tenir une troisième réunion spécialisée au milieu de l’année, si nécessaire ; 

c) Maintenir le statu quo de trois réunions mais sur une durée de quatre jours.

210. Au cours de la discussion, plusieurs membres ont observé que, étant donné la charge de travail qui attendait le Comité exécutif, en particulier concernant le nombre de questions d’orientation en suspens sur l’élimination des HCFC, il était souhaitable de maintenir le statu quo. Toutefois, un certain nombre d’entre eux ont également suggéré qu’il pourrait être utile de revoir cette question dans le futur, pour passer éventuellement à deux réunions en 2010 ou 2011. Un membre a suggéré de maintenir le statu quo, mais de surveiller objectivement le moment choisi pour les réunions en vue d’une utilisation efficace et efficiente du temps et du nombre de points à l’ordre du jour, ceci par rapport aux réunions des Parties au Protocole de Montréal et au Groupe de travail à composition non limitée.

211. Un autre membre a suggéré que deux réunions par an seraient suffisantes, avec la possibilité d’une troisième réunion organisée autour de questions spécifiques si nécessaire. Ce membre a aussi estimé qu’il serait utile de prévoir à l’essai, une réunion en 2010 de quatre jours afin d’acquérir une expérience dans ce domaine et de contribuer à une évaluation future de cette question. Un autre membre a souscrit à cette suggestion et proposé que le moment choisi pour cette réunion soit laissé à la discrétion du Secrétariat.

212. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé:

a) De maintenir le statu quo de trois réunions par an ;

b) De demander au Secrétariat de proposer, au cours de l’année prochaine, une réunion d’une durée de quatre jours au lieu de cinq ;

c) De demander au Secrétariat de contrôler le temps et la charge de travail des réunions du Comité exécutif par rapport aux réunions des Parties au Protocole de Montréal et du Groupe de travail à composition non limitée ;

d) De mettre la question du fonctionnement du Comité exécutif à l’agenda de la 61e  réunion, en tenant compte de l’expérience acquise conformément au sous-paragraphe (b) et aux résultats du sous-paragraphe (c).

(Décision 57/…)

POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT SUR LA DEMANDE DE LA VINGTIÈME RÉUNION DES PARTIES AU PROTOCOLE DE MONTRÉAL SUR L’ÉTAT DES ACCORDS SUR LA RECONVERSION DES INSTALLATIONS DE FABRICATION D’INHALATEURS À DOSEUR DANS LES PAYS VISÉS À L’ARTICLE 5 ET SUR LA MISE EN ŒUVRE DES PROJETS APPROUVÉS (DÉCISION XX/4))
213. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/67, préparé par le Secrétariat en réponse au paragraphe 2 de la décision XX/4 de la Vingtième Réunion des Parties au Protocole de Montréal demandant au Secrétariat du Fonds de rendre compte au Groupe de travail à composition non limitée à sa 29e réunion sur l’état des accords sur la reconversion des installations de fabrication d’inhalateurs à doseur dans les pays visés à l’article 5. Pour la préparation du document, le Secrétariat avait demandé aux agences d’exécution concernées de fournir un rapport périodique sur l’état de la mise en œuvre des projets sur les inhalateurs à doseur. Une version provisoire du document avait été envoyée aux agences d’exécution concernées pour examen et leurs observations avaient été incorporées dans la version définitive.

214. À la suite de la présentation, l’un des membres a formulé le souhait d’avoir une mise à jour sur l’état actuel de mise en œuvre des projets d’investissements relatifs aux inhalateurs à doseur approuvés jusqu’à présent par le Comité exécutif. Le représentant du Secrétariat a expliqué que l’accent avait essentiellement porté sur la demande d’informations sur les quantités estimées de CFC utilisés pour les inhalateurs à doseur après 2010, mais que l’information demandée relative à l’état actuel de mise en œuvre des projets pouvait être obtenue auprès des agences d’exécution concernées et incorporée au rapport. 

215. Suite aux discussions, le Comité exécutif a décidé :

a) De demander aux agences d’exécution concernées de soumettre au Secrétariat, le 10 avril 2009 au plus tard, un rapport sur l’état de la mise en œuvre des projets d’investissement sur les inhalateurs à doseur approuvés jusqu’à présent ;
b) De demander au Secrétariat de faire circuler, entre les sessions, parmi les membres du Comité exécutif afin qu’ils fassent part de leurs commentaires avant le 30 avril 2009, le rapport modifié sur l’état des accords sur la reconversion des installations de fabrication d’inhalateurs à doseur dans les pays visés à l’article 5 et sur la mise en œuvre des projets approuvés ; 
c) De soumettre le rapport révisé, après accord du Président du Comité exécutif, à la 29e réunion du Groupe de travail à composition non limitée des Parties, le 15 mai 2009 au plus tard.
(Décision 57/…)

POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES
Rapport du Comité exécutif au Groupe de travail à composition non limitée sur les progrès réalisés dans la réduction des émissions de substances réglementées dans l’utilisation des agents de transformation (suivi de la décision XVII/6 de la Dix-septième Réunion des Parties) 

216. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/Inf.2, qui contient un rapport sur les progrès réalisés dans la réduction des substances réglementées provenant de l’utilisation d’agents de transformation, les quantités d’appoint connexes de substances réglementées et la  mise en œuvre et l’élaboration de techniques de réduction des émissions et de procédés et substances de remplacement ne contenant pas de SAO. Ce rapport a été préparé conformément à la décision XVII/6 de la Dix-septième Réunion des Parties qui demandait, entre autres, au Comité exécutif de soumettre en 2007, et ensuite tous les deux ans, un rapport sur ce sujet au Groupe de travail à composition non limitée. Le présent document est une mise à jour du rapport du Comité exécutif soumis au Groupe de travail à composition non limitée à sa 27e réunion en 2007, en réponse au mandat mentionné plus haut. 

217. Après avoir examiné le rapport, le Comité exécutif a décidé de demander au Secrétariat de le compléter, en tenant compte des observations faites par les membres du Comité et, après approbation du texte définitif par le Président du Comité exécutif, de le soumettre à la 29e réunion du Groupe de travail à composition non limitée. 

(Décision 57/ )
 Gestion écologiquement rationnelle des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (Décision XX/7)

218. Le représentant du Secrétariat a rappelé au Comité exécutif que, par la décision XX/7, les Parties au Protocole de Montréal avaient décidé, entre autres, de demander au Secrétariat de l’ozone, avec l’aide du Secrétariat du Fonds multilatéral, de consulter des experts des institutions de financement et autres spécialistes concernés du financement, en vue d’établir un rapport sur les possibilités de financement de la gestion et de la destruction des banques de substances qui appauvrissent la couche d’ozone.

219. Il a précisé que le Secrétariat de l’ozone avait indiqué qu’il avait consulté des institutions financières et avait demandé au Fonds multilatéral d’apporter sa contribution aux fins d’inclusion dans le rapport à soumettre au Groupe de travail à composition non limitée. Des discussions en marge de la présente réunion avaient également été prévues. Du fait de la mort tragique du mari du Chef du Secrétariat, cette réunion/discussion n’avait pas encore eu lieu. 

220. Lors des débats qui ont suivi, il a été noté qu’il était prévu que le Secrétariat du Fonds multilatéral et le Secrétariat de l’ozone travaillent en étroite collaboration et la question a été posée de savoir s’il était nécessaire que le Secrétariat fasse une présentation si détaillée de ses activités. Il a été suggéré que cette présentation soit plutôt faite dans le cadre du point 3 de l’ordre du jour, présentant les activités du Secrétariat. 

221. Le représentant a expliqué que comme le Secrétariat de l’ozone avait demandé une contribution de la part du Fonds multilatéral et non pas seulement du Secrétariat du Fonds, il semblait important d’informer le Comité exécutif de cette demande. De plus, alors que cette présentation aurait dû normalement se faire dans le cadre du point 3 de l’ordre du jour, le Secrétariat du Fonds avait espéré faire également une présentation des résultats de la réunion qui aurait dû se tenir en marge de la présente réunion, et c’est pourquoi ce point avait été examiné dans le cadre du point 18 de l’ordre du jour.

222. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé de donner mandat au Secrétariat de fournir une part des modalités de financement du Fonds multilatéral au Secrétariat de l’ozone afin que le rapport soit transmis aux Parties à la 29e réunion du Groupe de travail à composition non limitée.










(Décision 57/…)

Atelier pour un dialogue sur les substances à potentiel de réchauffement global élevé proposées en remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (décision XX/8)
223. Le représentant du Secrétariat a informé le Comité exécutif que le Secrétariat participerait à un dialogue sur les substances à potentiel de réchauffement global élevé proposées en remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, organisé par le Secrétariat de l’ozone juste avant la 29e réunion du Groupe de travail à composition non limitée. Il a rappelé au Comité exécutif que, bien que cette information aurait normalement dû être incluse dans le rapport des activés du Secrétariat sous le point 3 de l’ordre du jour, le Secrétariat du Fonds avait considéré que cette question devait être examinée par le Comité exécutif conjointement avec le point précédent.

Dates et lieu des 58e et 59e réunions du Comité exécutif

224. La représentante du Secrétariat a rappelé, qu’à sa 56e réunion, le Comité exécutif avait provisoirement décidé que la 58e réunion se tiendrait à Montréal du 6 au 10 juillet 2009. En ce qui concerne la 59e réunion, elle a également rappelé que le Chef du Secrétariat avait expliqué que le gouvernement de l’Egypte ne serait pas en mesure de couvrir les coûts supplémentaires d’un montant de 250 000 $US pour les frais de voyage du personnel et des services de conférence liés à l’accueil possible de cette réunion à Sharm El Sheikh (Égypte) du 10 au 14 novembre. D’autres arrangements étaient toutefois possibles : le Comité pourrait se réunir à Montréal soit du 16 au 20 novembre soit du 23 au 27 novembre, bien que l’ICAO n’étant pas alors disponible, il fallait compter une dépense supplémentaire de 30 000 $US pour que la réunion se tienne au Palais des Congrès. Elle a souligné que les 250 000 $US étaient seulement une estimation et qu’il serait possible de réduire une partie de cette somme en partageant les coûts des vols de délégués sponsorisés avec le Secrétariat de l’ozone et en utilisant des fonds économisés sur d’autres lignes budgétaires du Secrétariat.

225. Au cours de la discussion qui s’est ensuivit, plusieurs sujets de préoccupations ont été exprimés : les demandes répétées de suppléments budgétaires de la part du Secrétariat en dépit d’une augmentation importante du budget du Secrétariat au cours des dernières années, les coûts supplémentaires qui seraient induits si la 59e réunion se tenait à Montréal, étant donné que les délégués qui assistent à la fois à cette réunion et à la Vingt et unième Réunion des Parties auront besoin de deux vols différents – et que ces vols s’accompagnent d’émissions de carbone – et aussi le choix malencontreux pour les délégations individuelles des dates proposées si la réunion se tenait à Montréal.

226. La représentante du Secrétariat a précisé que les coûts supplémentaires estimés étaient seulement fournis à titre d’information aux membres du Comité exécutif et n’étaient pas en fait des demandes de financement supplémentaire. Dans le cas où le Comité exécutif choisirait de tenir sa 59e réunion à la suite de la Vingt et unième Réunion des Parties, elle exhorte les délégués sponsorisés à fournir les noms de leurs coparticipants au moins quatre semaines avant la 59e réunion afin de permettre aux Secrétariats du Fonds et de l’ozone de prendre les dispositions nécessaires en vue de leur participation.

227. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé:

a) De tenir sa 58e réunion à Montréal du 6 au 10 juillet 2009 ;

b) De tenir sa 59e réunion à Sharm El Sheikh du 10 au 14 novembre, consécutivement à la Vingt et unième Réunion des Parties ;

c) De demander au Secrétariat d’essayer de réduire les coûts supplémentaires induits par la tenue de la 59e réunion à Sharm El Sheikh en utilisant les fonds économisés sur d’autres lignes budgétaires et de rendre compte de tout montant dû à la 59e réunion ;

d) De demander au Secrétariat de préparer une analyse historique des coûts des réunions du Comité exécutif et de la soumettre à l’examen du Comité à sa 60e réunion.

(Décision 57/…)

Hommage à M. Hugh Nolan
228. Le Comité exécutif, ayant pris connaissance de la mort tragique de M. Hugh Nolan, mari du Chef du Secrétariat du Fonds multilatéral, s’est levé et a respecté une minute de silence en sa mémoire. 
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